RESPONCES 

SERVANT 

DEIVSTIFICATION 

Pour MefTires lacques lofeph de Menard deLcflang, 
Preftrc, Doyen &C Chanoine de l'Eglife Cathé- 
drale d'Alech: Et Frant^ois Riues , aufli Preftre, 
Ô£ Chanoine de la mcfmc Eglife, & Syndic du 
Chapitre , défendeurs OC demandeurs. 

Coffre les calomnies & Us impofieins puhltees dans 
t auemjfement de J\de^ir€ Vincent Ragot j Preftre 
& Promoteur des lurifdiéïions Ecclejtaflrtqties 
d'^leth^ demandeur f^ défendeur. 

Où Ton traite plus particulièrement de l'effet & du 
pouuoir des abfolutions ad cautelam* 

'Par Maifire FRANÇOIS PlNSSON^ Jldmcat 
au Parlement 3 Çf des S''' Doyen & Syndic d'^leth. 
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A PARIS. 

Chez la Veufve ANTOINE ChrestiEN, 

rue des Sept-Voycs^ proche le Collège 

de Mont- Aigu. 
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AJ^IS AV LECTEVR, 

E s auantages que le Sieur Promoteur d'Aleth 
prenoicdanslepublic , quoy que condamné par 
vn Arreft folemnel rendu par le Roy en fon Con- 
feji 5 de ce qu'ayant osé publier dans vn préten- 
du auertiffement pkifieurs calomnies & impoflures, tant 
contre l'honneur des Sieurs Doyen Se Syndic du Chapitre 
d'Aleth, que contre la réputation de tous ceux qui ont 
pris part en leurs dcffences , &: particulièrement de Mon- 
fieur de Leftang Confeiilcren la grand' Chambre du Par- 
lement de Tholofe , père du Sieur Doyen , que la pieté 
paternelle auoit engagé dans leurs interefts i Les Sieurs 
Doyen & Sindic n'auoicnt encore rien fait paroiftre 
de leur part pour répondre à ces calomnies j les ont 
entîn obligé d'inftruire & d'informer le public de leurs iti- 
ftcsdefences : Et quoyquel'on n'en peull douter après 
les témoignages auantageux que le Roy en a luy mefme 
rendu par fon Arreft > néanmoins l'exccz de témérité où 
s'eft portée l'indifcretion du Sieur Promoteur -, d'auoir 
accusé. iufques dans le public d'injuftice le jugement du 
Roy, Se laproteclion qu'il auoit donnée au Sieur Doyen> 
dontles Anceftres ayant continuellement rendu leurs fer- 
uices au Rois de France, tant en l'eftat Ecclcfiaftique, 
qu'en celuy de la luftice au Parlement de Tholofe > leur 
auoient bien pu mériter cette protection Royale j les a 
enfin forcez de rompre leur filence , & après auoir exposé 
au public leurs réponces au prétendu auertiflcment du 
promoteur , pour leur iuftificacion > d'y joindre les deux 
Arrefts rendus en leur faneur tant au Parlement de Gre- 
noble > qu'au Confcil d'Eftat, le Roy y feant , où l'on les 
auoit attirez par des euocations j qui portent tous deux 
rimprelTion des caractères viuants de la luflice Royale, 
animée de ['clprit cie la lufticc diuine , dont elle eft la plus 
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parfaite Image , en conformité des promeffes que Dieu 
metme en auoit faites autrefois à fon peuple auDcuterono- 
me chap.17. au jour de tes plus douces corn. 'lai ian ces, & de 
fes plus amoureuies conférences auecque foa feruiteur 
Moïle ; bien eloi^^nee des idées qu'il en auoit fait propofer 
à ce mefme peuple par le Prophète Samuel au iour de fa co- 
lère S: de Ion indignation au premier Liuredes Roiscli. 8. 
Car non feulement ces Arrefts ont cfté renduspar rap- 
port à la luiliccdiuine i mais mefmc félon le parfait mo- 
dclequele RoyfaintLoiiis enalaiffeau Roy dansle pre- 
mier article de fa Pragmatique Sanéïion > des avions du- 
quel noftre illuftre Monarque fait toutes fes imitations i 
enconferuantparcet Arreftà vn chacun fa lurifdittion) 
par vnrcnuoy des qacftions principales, & des appellations 
comme d abus au Parlem.ent de Grenoble, quoy quil fut 
excite par tovues les parties d'en prendre connoiffance , 6c 
qu'iile piitfaïre auecque luftlce , comme eftantlafource 
de toute la lurifdiclion tant Ciuile qu'Ecclefiaflique , 8c 
par la confirmation du r^tablifiement des Sieurs Doyen ôi 
Syndic , dans tous leurs honneurs , dignitez , & foruftions 
Ecclcfiaftiques, félon les ordres de l'Eglife » 6c de trois dif- 
férentes abfolutions à cautele emanéesde 1 autorité Eccle- 
fiaftique, ordinaire , &, Apoftolique. 
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MOYENS 



MOYENS DE FAIT 

ET DE DROIT, 

AV PROCEZ PENDANT 

AV CONSEIL ROYAL. 

ENTRE MESS IRES lAC^ES 

lofeph de Meynard de l'Ejiang , Ere- 
Jire j Douleur en Théologie ^ Doyen 
& Chanoine de l'Eglife Cathédrale 
d'Jleth : Et François Riues ^ auffi 
Prefire ^ & Chanoine de la me fine 
Eglîfi' > & Syndic du Chapitre j def- 
fende urs é^ demandeurs d'vne part. 

ET MESSIRE NICOLAS PAVILLON, 

Euefquc d'Aicth , bC Maiftrc VincencRagot, 
fon Promoteur j hC Marcellin Salva , foy di- 
fane Threforicr du Chapitre, demandeurs êC 
deffcndcurs d'autre. 

M. DC. LXV. 
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POVR SERVIR DE RESP.ONCE 

à l' Aucrtiffement du Promoteur. 

.,,.-, _j \ -^t /r ■ j/" Côclt fions 

Ce ^u'il ^hife ait Rùj é * ^ ojî^fg^^**^^ ^^ f^^^ i^iVinWA- 

Côtifeil , feifsnt drùit (hyC ïnfiAnce, debeuterMen, « d«eafla- 
fieuT t'Euifque d'Aleth ,& Mai fire rincent Raget """■ 
fon Promoteur, de la ReqHefteftefentéea SaMajefiè, 
fifn de c^Jf^tson de i'Arreft du Parlenient de Grenoble, dtt 
21. Aouft mil Jtx cent foixante quatre , & en confequen- 
ce ordonner qu'il Çcrâ fleinement & entièrement exécute^ 
é- quW cette fn Itfdits Sieurs Doyen é- Rifles de», curer ont 
ré t ah lu en tous leurs honneurs ,fonEiiens ,dignit€\,&ex€r- 
(ices a'icelifs . fruits , frofts & émoluments attribue^ <» 
Leur [dites dignite\& Benefces , mefme les diftrihutiens ma- 
nuelles & quotidiennes ,tant fsur le pafè , que pour l'aueair, 
& au payement & reftitution des fruits , renenm & diftri- 
buiions : Les Treforitrs é' Grenetiers contraints y c mme de- 
fefitatres , ce fdifant décharge!^ conformément aux troàanes 
& décrets d'à bfo lut ion à c au te le émanées du grand Vicaire 
du chapitre de Thohfe le Siège Jrchicpifcepal 'vacant ; de 
l* officiai Métropolitain de Narbonne i & de Monfieur l' E- 
uefque â'Alhy Commijfaire Apojldique & député du Saint 
Siège : lefqudles feront déclarées bonnes dr 'valables 0- con- 
fermes aux Saints Décrets & Canons de l'fglife. 

£t où il pUireit au Roy prendre (onneiffame du fond des câdufiopj 
fontefiations des parties , & appellations comme ''"'^^«'/«'■^ J^i J^","j;; 
Sentences , Décrits , & O donnâmes e^ excommunication , apj,eU*tiâ» 
Sujfenfion , & autres Cenfures Icdefiaftiques i Décrets ^ôme d'.- 
d'ajournement piffonnel conuertU en pnje de corps ^ décerne'^ "*• 
par l'ofjictal d'Aleth 3 emprifonnement fait de la petfonne 
du Sieur Doyen * la Reqmjîe du frometeur , confirmez, par 
Monfteur l'Euefque d'Aleth : dire é ordonner s'il plaifi ^ 
Sa mfajefiéy qit'il a efié mal, nullement & abuftuement pro- 
noncé , décrété & exécuté / déclarer les Cenfures & £xcom~ 
mumcations nulles & abuftues , & auoir eflé décernées fans 
(^ufetufte & raifcnnable ; caffer , rcHoa^uer & annuller les 
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T>ctrtts , tnffme Vtmfrîfonnement iuàit Sieur Dey en , Us 
êcrôm rAj£\& hijfel^^ & que le rétaLliJfement frôuifionAÎ 
prononcé en fuHur di'fdits Sieurs Doyen dr Miuts demeurera 
définitif i & en csiiftqHenee tant ledit Sieur BHefqtte è/V- 
leth , que fin Promoteur condamnez, ftlidtiirement en tous les 
dejpens ^ dommages & interefis defdtts Sieurs Doyen é" Ri'- 
ues i Us officiers du chaptrt injufiement deflituel^i Sf4- 
Htir Maijîres François Riues Syndic , le an Pcch Trefo- 
rîer, Grenetier, & obituaire , ^ Michel S^lva Sécrétai, 
re du Cha^ttre i qui ont exercé leurs charges iefu" plafieurs 
années auec approbation , rétablis en le m fait es charges ; & 
ledit Sieur Euefque cCjleth , ^ fon Tramoteur condamne Xy 
en totM les dépens des Inftances. 
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RESPONCE A LA PREMIERE 

partie de rAueitiflemenc. 

Es premières ctinccllcs dt ce feu vif & deuorant, 
dont Moniieur rEaefqiic d'Aleth a prétendu 
confumerics Sieurs Doyen 6c Riues Sindic du 
Chapitre, comme des viûimes expiatoires à la 
difcipline Ecclcfiaftiquc j & troubler toute l'occonomic du 
Chapitre par la dcftitucion qu'il auroit procurée des Offi- 
ciers canon iquemcnt in llicuez i ôc l'établiffement de règle- 
ments nouueaux 3c extraordinaires 5 parurent àroccafion 
de U vifue que fit Monfieur l'Euefquçd'Aleth dans ion E - 
glile Cathédrale ) dont il fit figniiîer les Règlements le on- 
zième May ne l'année milfix cent Ibixante trois ; defquels 
lefdjts ficurs Doyen Se Syndic , &l tout le Chapitre beni- 
roient volontiers les remèdes falutaires , s'ils n'auoientpaf- 
sé iufques dans l'excez , &: l'innpofition de nouuelles char- 
ges,quinctendoientqu'à gêner les con(cienccs> en obli- 
geant tous les Beneficicrs & habituez de l'Egltfej defe con- 
fcflerfoubspeinedefLifpcnie ipfo féiclo à des Preftres do- 
meftiques &: commcnlaux de Monfieur TEueique l'A- 
leth, & engagez dans fes fcnciments ; auec déclaration 
de nullité des Confcffions- qu'ils feroicnc ailleurs : &: à re- 
mettre entre les mains de Moniteur 1 Eucfque d'Aleth , la 
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difpofition entière de h manie Capittilaîrc & difpenfation 
des Bénéfices de l'EgUle Cathédrale, quoy que par le par- 
tage &; l'es Règlements de la fccularîfation elle cuft efté ab- 
folumentconhé eau Chapitre, comme lamanfe Abbatiale 
conucrtic en Epilcopalc a elbé delaiflec à l'Euefque. 

Le Chapitre en ayant efté informé , tant par la ledurc 
qui luy en fut faite lors de la vifitc , que par la communica- 
tion qu'il en pritauantla fignifîcacion , délibéra par ade du 
30. Avril i66y d'en interjetter appel au Métropolitain de c^vwIT"/ 
Narbonnc , qui eftoit vn remède ordinaire &: canonique, ^*«r ,««,. 
8c qui ne pouuoit cftre blâmé que par ceux qui ne veulent '*""' *^''' 
rcconnoiftre aucuns Supérieurs dans la Hiérarchie. Auffi »j,„u, 4, 
n'a-c-on pas oie s'en plaindre î mais l'on a prétendu que la ^'f"* *" 
délibération n'en eftoit pas véritable, 6c qu'elle auoit efté („" 
ajoutée dans leRegiftrecn marge : &; quoy que l'on fuft 
bienconuaincude la vérité de l'ade , que Ion n'a pas ofc 
reprefenter , quoy que l'on s'en fut rendu Maillre , l'on a 
paffé iufques à faire interroger pardeuant Monfîeur le 
Commiffairele Sieur Doyen iur faits & articles, touchant 
cette prétendue fuppofition & autres , aufquels il a répon- 
du Se fait fa déclaration de la vérité de l'acle , àla confufion 
du Promoteur qui en auoit fait fignifier les faits. 

L'appel fut donc interjette des Ordonnances de vilîte 
pardeuant TOffic'al Métropolitain , & pourfuiuy par les 
Sieurs Doyen & Syndic de l'ordre du Chapitre ; mais pour 
en inter rompre la pourfuittc , Monfîeur 1 Euefque d'Aleth 
refoluc d'en faire reuoqucr les ordres dans vne aifemblee 
Capitulaire , dont il feferoit rendu Maiftre par le nombre 
desDomeftiques & Officiers qu'il a dans le Chapitre j de 
douze Chanoines qu'il eft composé , &de neuf Capitulants 
feulement, en ayant fix fes domcftiquesô: affidez i (\ les 
Sieurs Doyen & Syndic n'y auoient apporte le remède con- 
uenable , en rendant les voix oc les luffrages de (es domc- 
ftiques caduques , félon la dilcipline ordinaire des déli- 
bérations dans les matières oiiMcfficurs les Euefques ont 
intereft : 5c pour en faire vn reg'cment public 6c gênerai, 
il ftitarreftc dans la délibération que l'onfe pouruoiroitau ^^^^^ ^ .. 
Parlement de Tolofe ,pour en obtenir le règlement & 1ère- bftanBn 
ftabl'fTementdcs OtHciers du Chapitre, qu'il auoit fait de- Cip^f*'^ 
ilituër quoy que canoniquement inilitucz ; enfemble la «Lrli' 
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fcintegrandc, & la rcftîtution des fruits SCrcLicnus du Cha- 
pitre , que les Sieurs de Pradines Archidiacre, lean Ra- 
got Chanoine , fie François Hardy auffi Chanoind , con- 
tre leurs propres interefts, &: ceux du Chapitre,auoient fait 
cnleuer éc mettre es mains d'vn des Officiers de Monficur 
l'iùicfqued'Aleth, en les rctablilTant entre les mains des 
Officiers ordinaires du Chapitre, cequi fut ponÛuellement 
executédelon les ordres du Chapitre,par les Sieurs Doyen, 
6c Riues Syndic. 

De cette pourfuitte faite au Parlement , quoy que r cgu- 
licreS: autorisée par le Chapitre, les Officiers de Mon- 
fieur l'Euelque d' Aleth, ont pris le premier prétexte de pro- 
céder contre les Sieurs Doyen & Syndic , par les voyes de 
l'Excommunication , bL des Cenfures Ecclefiafliques , 
pour auoir , dilent-ilsj par lefdits Sieurs Doyen &c Syndic,- 
faittraniportdela luriklidion Ecclefiaitique au Tribunal 
Laïc Se Séculier , qiioy que ce foit la luilice Souuerainedu 
Roy en la Prouince de Languedoc , dont le Dioccfe d'A- 
letn fait partie , dans vne matière de règlement, qui eft de 
la Police extérieure de l'Eglile » dont l'exécution appartient 
au Roy &L à Tes Officiers ordinaires & Souucrains feuls , &L 
priuatiuement Ôcàrcxclufiondes luges Ecclefiaftiques , Se 
dans vne conteftation de rétabli flcment d'Officiers cano- 
niquementclcusêcdeftituczparlafeule autorité de Mon- 
fieurrEuefqued' Aleth , pour mettre en leur place de Tes 
domeftiques , & fe rendre Maiftre par ce moven & difpen- 
fatcur abfolu des rcucnus du Chapitre , & à cette fin la rc- 
integrande , & le rètabliffement des fruits &c reuenus du 
Chapitre es mains de fes anciens Officiers. 

Etquoy qu'il y eu ft eu appel interjette de cette procédu- 
re pouriuiuie à la Requeftcdu Promoteur , à l'Official Mé- 
tropolitain de Narbonne , & en fuitte Se par degrez au Pa- 
pe ) qui aurojt commis & député Monfieiir l'Eucfque d' Al- 
by pour juger les appellations j Sc que le Promoteur cuft 
clic fucceïïîuement intimé en l'vne & l'autre lurifdidion i 
ô: que mefme le Lieutenant en l'Officialité Se l'Official 
mcfmc euiîcnt cfté reculez , fans qu'ils ayent osé prendre 
connoifl'ance des caufes de recufation , ny les déclarer in- 
admilTibles ou autrement : néanmoins tous ces recours de 
droit innocents & ordinaires n'ont pu arrcftcr la pourfuitte 
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âa Promoteur ; fur laquelle cfl: intcriicnuc la Scntcncedc 
rOfficial d'Aletli j par laquelle il auroit déclaré , .^eUs 
Sirurs Doyen (^ Syndic auoient encouf» C txcùmmunicathrit 
é" l'irrégularité, peur Auoir fait le prétend» trgnj^trt de la 
JurifdiSHon EçclefiAJii^ite au fore & et» Tribunal Utc ^ 
fe cul ter. 

Dans l'ordre Se les règles de la Difcipline Ecclefiafti- 
quc , la prétendue Sentence d'Excomtn uni cation ne pou- 
uoit & ne deuoicfubfiftcr , comme ayant efté prononcée 5c 
décernée au préjudice de l'appel, & des recuîations perti- 
nentes proposées par les Sieurs Doyen &: Syndic , qui ren- 
doient le luge incompétent & fanspouuoir > fic néanmoins, 
quoy que l'Excommunication ainfi décernée ne dcuft fub- 
tifter ny auoir effet , félonies Règles les plus auftercs &lcs 
plus fcrupulcufes de la ditpafition Canonique , les Sieurs 
Doyen fie Syndic pour le reipetV &la foumiilion qu'ils por- 
toient aux Ordres de l'Eglila > n'auroient pas laiflc de fe 
pouruoïrpar les remèdes ordinaires de l'appellation com- 
me d'abus au Parlement de Tolofe , où ils firent intimer le 
Promoteur , bi ordonner Iclon les règles ordinaires qu'il 
leur feroitpourueu pendant l'appel deï'abfokition à caute- 
le, Se pour cet effet ils furent renuoyez à Monfieur TE- 
uefque d'Aleth > & àfon refus pardeuant le premier Euef- 
que du reffort ou leurs Vicaires généraux » par Arreft du 
vingt-neufviémeNoucmbrcderannéemiliîxccnt foixan- 
te trois. 

En éxecution de cet Arreft , les Sieurs Doyen ScRiucs 
Syndic fe retirèrent pardeuers Monfieur l'Euefque d'A- 
leth, &: luy demandèrent l'abfokition auecque toutes les 
foûmi/îîonspoflibles , qui leur en fit refus •. pour raifon de 
quoy j fuiuant la liberté qui leur en eftoit donnée par l'Ar- 
reft: , ils fe pourueurent pardeuant le grand Vicaire du Cha« 
pitre de Tolofe le Siège vacant, lequel leur accorda l'ab- 
iolution à cautele > par Sentence du quatorzième Décem- 
bre mil fix centfoixante trois , dont l'on a voulu coutelier 
la validité fous prétexte que le Diocefc d'Alech n'eftoitpas 
delaProuînceEcclefiaftique de Tolofe, mais bien de cel- 
le de NarbonnC) quoy que s'agiffant de l'exécution dVn 
Arreft du Parlement de Tolofe > par lequel au refus del'E- 
ucfquc Diocefain, le rcnuoy dloic fait au premier Euef- 
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i,r,i)t'!t «"<>» que du refTort ou leurs Vicaires généraux , cela Ce deuoit 
'.Xtf'M entendre du refforcdu Parlement , Si non pas de la Prouin- 
f,!»,,»» i ce Ecc!efiaibt]ue : outre que l'Ordinaire de la Ville Sida 
'■^"""'rî" iiiegcdiirarlemcnt eft le premier & le principal execu- 
f:Zn>i V"-"' tSLir des Arrefts de la Cour , meime à l'cgard des exempts 
,c dacha- qu de ccux oui font Hors dc leur Diocei'e, quand les caufcs 
%ie. ^^^ ''^"'^ portées au Parlement. 

Et pour faire cefler tous ces prétendus griefs & con- 
flicts imaginaires de lurifdiclion , ils fe pourueurent dere- 
chef pardcuers rOfficial Métropolitain de Narbonne fai- 
fi des appellatbns fimples des Ordonnances de vifite , qui 
leur accorda vnc féconde abfolution à Cautele générale Se 
indéfinie des Excommunications & Ccnfures Ecclcfiafti- 
qucs prononcées contr'eux j de laquelle neanmoin s Mon- 
imc'p'tt*- (leur 1 Euefque d'Aleth par» crédita l'autorité qu'il a fur 
f,it Ci-f} rOfficial de Narbonne qui a cfté autrefois dans fa confi- 
"*' *^"7- dcnceScfon domeilique, iUa eu le pouuoir d'en faire rc- 
kIX'L'/ ftraindre l'effet au fcul cas d'efter à droit , ÔC de comparoir 
dt rai/»'» en lufticeipour fe dcffcndre.par vnelcconde Ordonnan- 
Tr/'î'^"^ ce du mefmc Officiai , quoy qu'en termes de droit ayant 
p,Mr fnen- remplv fcs fonclions & Ion miniftere parla première Or- 
rrtr fi'v» donuafice qui eftoit générale & indéfinie , il ne peut par 
cli'r'mmi vne ieconde Ordonnance , relirai ndrc ou reformer ce 
fin ftuuaif qu'il auoît jugé , dfuia ftmcl fmUta i-fficio en la loy quoi 

ment »*}f>it L'on a eu raifon d'auancer dans I auertillement fait par le 
it ttformcr Promoteur d'Alcth , qu'en cette première procédure de 
f,„^_ dcclaration de laprctendue Excommunication & irrégula- 
rité , Monfieur l'Euefque d'Aleth n'auoit aucune part j 
mais il l'aprife toute entière dans la fuitte &C dans l'exécu- 
tion : Car au lieu de defauoùer fon Promoteur & fon Offi- 
ciai , comme il auroit deu faire , mefme d'accorder l'abfo- 
lution à Cautclcoubicn mefme pure & fimple d'vne décla- 
ration d'Excommunication & d'irrégularité , où il n'auoit 
o^df»'»" aucune part , Se qui ne pouuoit fubfifter félon les règles 
^t Mr l'B- Canoniques , il rendit vue féconde Ordonnance le vingt- 
uTU' u quatrième Décembre mil fix cent foixante quatre , par Ta- 
^HiititfAtr quelle yten J'iulcmem il leur fait dcjfenees de fe feruir des 
j.fnmMx ^yfgiiiij^fjs < cautch a» ils auùtem shtenu , ctmme eflânî 
crSjndHdt tiuiles , dit-il, Cf tnmltdes ; mm encore rtiten jes depn- 



5 
ces âux Chan»ints de U Cathédrale de les admettre aux Di- 
uins Seruices , ny de célébrer en leur frefence i & à tQUi 
prefires fe cuit ers & reguUers fom Us mefmes f et ne s de 
drsit j Q- aux peuples de conuerfer auec eux* 

L'on ne peut douter après cette Ordonnance émanée 
de Monficiir lEucfquc d'Aleth , & la procédure qui a fuiuy 
où il a lameillcurcparcqu'ilne foîc la partie formelle j &la 
plus engagée dans la procédure faite contre les Sieurs 
Doyen Se Syndic , quoy que dans l'auertiffement public 
fous le nom du Promoteur , l'on l'ait ofté des qualitez , & 
que l'on ait tente de pcrluader qu'il n'y aaoit aucune part, 
dansile temps melmequedcs l'entrée de cette pièce toute 
éloquente .l'on s'engage par vn Eloge étudié » a juftifier la 
conduite de ce Prélat jufques dans fan demefii^ue , ne iuy 
donnant aucune Uutce : mais engageant à fon feruiee des en- 
fants de bonne famille qn*il elette dans la pieté , ô" <}'*i Ifty 
rendent lenrs feruiee s dans Cejprit de l'humilité Chre (Henné: 
ce que le Promoteur a fait de deflcin, pour releuer lacandi- 
tion où Iuy & fon Coufm Maiftrc Ican Ragot Chanoine de 
TEglife Cathédrale d'Aleth, Agent général de Monficur 
l'Eu efquc d'Aleth , &le principal Moteur de cette affaire, 
fefontveus autrefois réduits ; mais fans pouuoir en atten- 
dre le fucccz que fc propofe de tirer Monfieur TEuefquc 
d'Aleth de cette affaire , où il doit demeurer d'autant plus 
engagé que l'on s'efforce de le deffêndre. 

Les Sieurs Doyen & Syndic ne font pas feulement fon- 
dez dans ces deux fortes d'abfolution s à cautelc également 
canoniques j mais encore en vne troifiéme émanée de 
Monfieur l'Euefque d'Alby Commiffaire Apoftoliquc & 
député dufaint Siège , pour juger les appellations interjct- 
tées des Sentences rendtiëspar l'Official Métropolitain de 
Narbonne> circonftances& dépendances j dont l'on auoit 
autrefois & dans les moyens expliquez dans l'Arrcft du Par- 
lement de Grenoble , voulu contefter le pouuoir \ fous pré- 
texte qu'il n'cftoit pas fondé en vne lurifdiftion ordinaire j 
mais déléguée dti Souuerain Pontife, qui eft la fource de 
toute la ïurifditflion EccleHaftique ; à quoy il femble main- 
tenant, que l'on ne fc veuille plus arreftcr,pourfe reftrain- 
drcàcefcul moyen que Monfieur l'Euelquc d'Alby > n'e- 
ftoit point Uige de l'Excommunication j non plus que de 
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rabfolution à caïuelc : mais néanmoins l'vn & Tautre chef 
cftant inciJene en la contcftarion principale des appella- 
tions fimples dcl'Otïicial Métropolitain de Narbonnc , 
dont il eitoit faifi par l'appel , les claufesdu recric dele^a- 
roirc , aucc fes circonftanccs &: dépendances ont étendu 
fuiiunt Icj. règles , fa jiiriitiiction jufqu'à cet incident , dont 
il clt demeure luge auffi hienquede l'appel. 

Ain flics Sieurs Doyen &: Syndic eltans valablement ab- 
fo'js à cautcie , &par tormcde prouifîon , il ne rcftoitplus 
qLi à faire ju^^er les appellations comme d'abtis, des Sen- 
tences declaratoires des prétendues Excommunications ôc 
irregularicez : mai s la vexation de Monfieur rEucfque d'A- 
leth &: de fon Fromoteur a donné lieu à vn nouuel inci- 
dent de plainte d'vn emprifonncmenc tortionnaire & dé- 
raifonnabledelaperfonnedu Sieur Doyen , fur vne pour- 
fuittc faite au préjudice des appellations fimples , pendantes 
pardeuant Monfieur l'Eucfque d'Alby > & comme d'abus 
au Parlement de Tolofc , au préjudice dedpelles fie du ré- 
tablillement prouifional fait de la perfanne des Sieurs 
Doyen & Syndic , par les ab feintions a cautele j le Fromo- 
teur ayant fait procéder extraordinairement contr'eux par 
information, décret d'ajournement perfonneljconuerty en 
prife de corps , pour auoif-, difoit il, célèbre Se fait leurs 
fondions en confcqucncedes abfolutions à cautele , il aa- 
rojt enfin fait cmprifonner le Sieur Doyen , auec le dernier 
fcandale au fortir de CompUcs , en Surplis fie Bonnet , & l'a- 
t-on détenu prifonnier dans le Palais Epifcopal , pendant 
trois moisentiers,auec toute la dureté polîîble & la fou/tra- 
ftion de toutes les affiftanccs fpiritucUes & temporelles, iuf- 
qu'aux aliments les plus neceflaircs. 

Lesplaintes en ont efté portées j & au Parlement de To- 
lofc ) fie à Monfieur l'Euelque d'Alby, Commiflaire Apofto- 
liquc ô: député du faint Siège j & quoy que Monfieur l'E- 
uefque d'Alby euft pourucu par fes Ordonnances à la li- 
berté du Skur Doyen j Se que Monfieur de l'Eftang fonpc- 
re , Confeillerenlagrand' Chambre du Parlement de To- 
lofe , fe fuft tranfporté en la Ville d'Aleth , pour procurer 
dans les ordres de la lufticela liberté à fon fils, quoy que 
l'on ait voulu rendre fa conduite fufpecle de violence fie 
d'emportements fans la moindre preuuc, il ne luy fut pas 
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poflîblc de l'obtenir, ny mefme la confolation de le voir ou 
dcluyliiflcr l'vn de les domeftiqucs pour leferuir : mais 
enfin Monfieur l'Euclque d'Aleth , & fon Promoteur s*c- 
ftanspourueus au Parlement de Grenoble, en confequen- 
ced'vne euoquation générale fur les appellations comme 
d'abus , 6c fait intimer les Sieurs Doyen Se Riues Syndic , il 
luyauroit enfin fait ouurir les prifons, pour fe rendre en la 
Conciergerie du Parlement de Grenoble, pour fatisfaire 
aux Arrefts de ce Parlement , qui y auroientpourucu delà 
lortc 3 & qu'il auroitluy mefme choifi. 

C'eflainfi que les Sieurs Doyen èc Syndic ayant fuiuy 
Monfieur l'Euelque d'Aletli , &: fon Promoteur au Parle- 
ment de Grenoble , où il les atioient fait intimer furies ap- 
pellations comme d'abus , & ayant prcfenté Rcqueftc , 
afin de leur rctabliflement prouifional en leurs premiers 
honneurs Se dignitcz , fondions ôe exercices, conformé- 
menrauxablokitionsàcauteleà eux accordées j Scdecaf- 
fation de l'emprilonnement du Sieur Doyen , auec adjudi- 
cation de tous dépens, dommages fie interefts; for toutes 
ces contcftations les parties ayant plaidé contradictoire - 
ment j intcruint Arrelt le vingt Se vniémc Aoult mil fix 
cent foixantc quatre , parlequcl il fat ordonné que fur les 
nfpeUatioNs dmme d'^bm , les parties en viendraient a la 
première i^udiaKce d'après la faim Mdrtin , G" cependant 
ayant égard à la Requefte de/dits Sieur Dey en & de Riues ^ 
fans s'arrefter aux emprifonnements efue la Cour a déclare 
isfils i elle les a rétablis dans les fondions de leurs ordres & 
dignitt\^^ & dans la pejfffion ^joitiffance de tom les rtue- 
nm de leurs Bénéfices ç^ arrérages d'icenx ; Ce font les ter 
mesdel'Arreft. 

Cet Arrcft interucnu dans vn Parlement choifi par 
Monfieur l'Eucfque d'Aleth & fon Promoteur , retablilfant; 
les Sieurs Doyen Se Syndic dans les fondions de leurs or- 
dres & dignitez, n'auoit fait que déclarer bon & valable, 
ce qui auoitdé-ja efté ordonne par les trois diffcrentes ab- 
folutions à cautele obtenues par lefdits Sieurs Doyen & 
Syndic j de forte qu'il n'eltoit plus queftion, que de fe re- 
mettre par lefdits Sieurs Doyen & Syndic en la pofleirion» 
Se dans l'exercice de leurs fon (fiions Se dignités imais c'eft 
ce que Monfieur l'Euelque d'Aleth n'atiroic pu foufiTriri 
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car fc faifant juftice à luy mefmc , il auroic déclaré par 
Tnifimi ^^^ rroifiémc Ordonnance du douzième Septembjre mil fix 
7/m'^TÉ cent foixante quatre aux Chanoines de Ion Eglile Cathe- 



utfqHt à' A drale, 9»'//j- ne pouuoiem ny nt demient Apfter à U Mejfe, 




kt %iiH'i cûttrir tes peines fort k s pdr les Canons , é" [^«s fe rendre 

Dijt» é- participants duec eux de la prûfanaticn des Diuins Mjfieres 

fintiLIr & offices Ec, U fia fis que s '. Ce qui auroit entièrement re- 

EMttmmH. tarde l'execucion de l'Arrell du Parlement de Grenoble: 

numtt». Pj. jj- j^j-j -^ ^ç^ jjf^ ^ç. juger que Monficur 1 Eucfque d'A- 

Jethneveut reconnoiftre ny puiffance Eccleriaftiquc, ny 

Séculière , ny lurifdiftion ordinaire & fubalter ne , ny Sou- 

vieraine > & que fclaiffiint conduire à fon amour propre , 8c 

à vne jaloufie toute particulière de fes fentrments , il ne 

veut fuiurcqucfes ordres & fespropres Règlements. 

Car en effet, apréss'eftrefaitjufHceàluy meime,ilnc 
^^^^^^j^^^j laifle pas de fe pouruoir encore au Confeil Priué du Roy, 
mtt csnftii en caflationdcrArreft du Parlement de Grenoble , quoy 
Pri«; du j^^^'ji gjj e^f^ choifi luy mefme la lurifdi'élion fouueraine j & 
fssii'nîî ce qui eft plus étrange , & encorcplus étonnant eft qu'il ne 
(Arrifl dst fe pouruoit contre l'Arrcft du chef dcfdits Sieurs Doyen & ' 
^Grî^tL. Rh^cs , ny des parcntez & alliances qu'ils enflent en ce 
Parlement j mais du chef d'autres perfonncs qui eftoient la 
Dame de Breflac , & Monfieur Guillet , qu'il qualifie Aduo- 
cac General en ce Parlement, quoy qu'il ne le fiit point, 
qui n'eftoicnt point parties au procez, ny parents Se alliez 
defdits Sieurs Doyen &Riues , Se qu'il veut auoir pris part 
en cette affaire, en auoir fait leur propre fait j& fous ces 
^f. prétextes vains & imaginaires il a obtenu vn premier Ar- 
reft fur fimple Rcqucfte au Confeil Priué du Roy , au rap- 
port de Monfieur de la Renie le vingt-deux Septembre 
mil fix cent foixante quatre , par lequell'onordonnc^ifV/ 
9"; <="'""" y?r4 informé des prétendues parentez. é' alliances & du ftit 
ilformiiti propre ; & cependant dtffences de pajfer outre ny de faire 
p.vTTntf^ é- aucunes ptarfaittes ; la dernière partie de rArrcfi: eftant 
/*7'7«ït demeurée inutile, parce qu'il eftoit interuenu Arrcft au 
é-ft't d<:f- Parlement de Grenoble en l'Audiance auanc quclafigni- 
^T ^' fication euft elle faite dcl' Arrcft du Confeil. 
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Ce n'eftoit pas affcx à Monfieur l'EtiefqLie d'Aleth Se à 
fon Promoteur d'ar relier les pour Huttes d'vn Arrcfl qui 
eftoit (Ic-ja interuenu , -tl en faloit encore arrefter l'exécu- 
tion ) &. pour cela s'eftant derechef pourueu au Confeil , ils 
obtiennent vn fécond Arrcfl: fur Requeftc ,1e vingt-qua- ^,a/-„,.r,, 
triéme O^^obrcmil fix cent foixante quatre , au rapport de %i4f fui 
Monfieur Mole, par lequel il eft ordonné conformément au /""''#''- 
précèdent Arreit , ^fte les f>Artt€i feront ajugnees a» Conjeit, ,<, i'Arr$f 
attil fera informe des prttendms parentel & alliance i & du ''» ^»^i'mU 

■iy . y j j j^' j 1 .de Onntbit 

fait propre i & cependant de jjcnce s de mettre n executton ^ ^, f^^^ 
i^ Arrefl du PArlement de Grenoble , & de faire aucunes fon~ «Hcuntifam- 
ifions EcclefiAfiïques , ny de s'in.mifier en U fojfefton t^ '**"'" 
iouijfance de leurs Bénéfices i ne s'eflrants attachez preci- 
fément qu'à cette dernière partie de l'Arreft , pour tenir 
toujours lefdits Sieurs Doyen 6c Rincs Synd'c dans l'op- ?(,;»( rfV*#j| 
prcflion , n'ayantpas fait lamoindrcdiligcnccJLdqucs âpre- '';"'""' ''' 
fcnt , pour exécuter la première partie 5 parce que ou il chJf'dt^b>. 
leur eftoit impoifible defairepreutic des prétendues paren f^rmamm 
tc2 & alliances, ou bien qu'encore qu'ils en enflent fait L"''T''-!f, 
preuue j le rait ne leur en pouaoït eitre auantageux pour é- J" [m 
obtenir à leurs fins de la prétendue caflatîon de l'Arreft. ff"- 

Ce procédé tout extraordinaire a obligé les Sieurs 
Doyen & Syndic d'en porter leurs plaintes direftement au 
Roy , lequel pour s'inftruire plus particulièrement de cette 
affaire, î'auroit euoquce à fon Confeil Royal, & pour en s^rtmierAr. 
faire le rapport, commis Monfieur Voyfm Maiftre des "'*"*'""' 
Requcltes 3c Preuoft des Marchands , lequel ayant fait vn 4^ ^ R,^ne- 
premier rapport de la Requefte prefentée au Roy par Ica fi'^"^''"^' 
Sieurs Doyen & Syndic , eft interuenu vn premier Arreft, ^'fl" ^, 
le treizième Mars mil fix cent foixante cinq , par lequel les Âtr voyfn , 
dejfinccs fartées par lei précédents Arrefts , d'exécuter celuy ^"L.^'"* " 
du Parlement de Grenekle cnt efté leuhs ^ l'inftanceprinci- i«, ^«r /« 
pale rcftant à juger fur la caifation de l'Arreft du Parle tuent p««*''»"- 
de Grenoble , demandée par Monfieur l'Eucfque d'Aleth 
& fon Promoteur . où l'exécution entière &: abioluë rc- 
quifeparles Sieurs Doyen & Syndic, & le renuoyau mef- 
me Parlement . pour le jugement définitif des appellations 
& autres chefs, fi le Roy par fa bonté , & pour arrefter le 
cours de toutes ces vexations n'en vcutretenir laconnoif- 
fanceàluy & àfon Confeil, juger & terminer les appella- 
tions dçfi ni tiuement. B iij 
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DccUr^tii II fiut néanmoins auant que d'entrer dans rexamcn , & 
-/« ;;*>_ du j^ difcutron des moyen s,reprendrc icy la fuite du fait , & ob- 
TrU fCU: fcruer qu'en ce tc;r.ps , & au mois d'Avril de l'année mil fix 
p""- ^^ /■ cent Ibixantc quatre i le Roy ayant tait publier la Déclara. 
^f'rmluirt tion au Parlement de Paris , poar la fignature du Formulai- 
fMie'^itx j-edeFoy , laquelle peu de temps après auroit efté publiée 
^i'l'l"TÀ ^'■' l'arlemcntdcTolofe , & enuoyee dans les Sencchauf- 
àcT^!->fe,t3 icesdurcflort j atiecvn ordre particulier , pour lesDiocc- 
r*a¥'"'''', IcsiOÙlesEuefquesncratîjferoient d'etix racfmes à la fl- 
rLajCr ie gnaturc du Formulaire , de foufcrirc par les Dioccfains au 
/<wj«fl.v,<-B Greffe des Bailliages &; Sciiechauflccs Royales , Se Mon- 
"^'ir^u- ficurl'Euefqued'Aleth , n'ayant point voulu déférer à ce* 
9«f//ï ics^ ordres publics , U. d'autre partlcfdits Sieurs Doven & Syn- 
f/"'!ïî^X '■''''- ' ^ autres Bénéficier s du DioceCe , pour obeïr aux Or- 
ji^,..f«( <« dres du Pape , & à ceux du Roy ■> après diucrfcs fommations- 
^"^'/^i^ faites à Monficur l'Eucfque d'Aleth de leur rcprefcmer 
jir'de L(- fes Regiilres &: fes Mandements faits fur la flgnattirc , pour 
moux. y foufcrire , ayant elle obligez de foufcrirc au Greffe de 

Troifèmi la Se né chauffée deLimoux : MonficitrrEuefque d'Aleth» 
tMsmmu- irrité de leurs fotimifîîons , & de la promptitude de leur 
'ifw'Eiïf/- obeïffance , auroit décerné fon Ordonnance d'Excommu- 
<^ued'^icth nication contr'eux ,i>e(ir duair , dit-il •> [Atùftit k a deusir 
[7nt'r""lfi ^"^ ^^^ff^ ^^ ^^ ^enéchanfée Ms^aie , en cùnfeqttençc des Or~ 
sicvnDojf dres du Rsy. 

(£ symdtc Et noa copient de les auoir excommuniez pour ce fu- 
pinehFcr'lcx trop Icger , fins fondement S: fans caufe , leur faifant 
muUir^ élit vn crime capital d'auoir obcï5clatisfait aux Ordres du Pa- 
Tj£^hluf pe ôcdu Roy mcfmc i & vn cas irremiffible , ou du moins re- 
feeRojMe. fcrLié àluy feul , ledit Sieur Euefque d'Aleth auroit donne 

Défonces Ordre , Se enjoint aux Confefleurs qu'il a préposé dans Ion 
'**'-'•''/'/ Diocefe ,de denier l'abfokition aufdits Sieurs Doyen & 
nZ'clijl' Syndic, & autres Beneficicrs qui auoientfignc au Greffe 
im,m **jf Royal : ce que ces Confefleurs auroicnt fait dans le temps 
^'"sjnL des'Feftesde Touflaints&deNocl i Se pour rendre raifon 
fauT autif au public de fa conduitedur ccfujet,il auroit employé dans 
Mu!J'f/Z ^'^^ Sentences &; Ordonnanccsd'Excommunicationpar luy 
GrcpieU décernées , les raifons expliquées dans la Lettre par luy 
sent.h^^f écrite au Roy > qiwy qu'elle dcufl: eftre fecrettc &particu- 
% ^ûfrJ' liere , pour raifon dequoy , elle a mcfmc cfté fupprimée par 
«- l'Arrcil rendu fur les eonclufionsde Monficur l'Aduocac 
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Gcucral Talon > du douzième Décembre de l'année mil fix 
centfoixante quatre. 

Et enfin Monfieur rEucrquc d' Alech , ne voulant défé- 
rer aux Ordres ny aux Règlements Ecclcfiaftiques , ny 
mefme à ceux qui cftoient cmanez de raucoritc Royale , 
parTArrelldo Confcil Royal du treizième Mars mil fix 
centfoixante cinq, rendu fur le premier rapport de Mon- 
ficur Voyfui, les defFenccs portées par les précédents Ar- 
refts du Confeil du vin<i;c- deuxième Septembre , £c vingt - 
quatrième Octobre mil hx cent foixantc quatre ayant elte 
leuées > ôc ainfi l'exécution prouiloire de l'Arreft du Parle- 
ment de Grenoble , qui auoic récably les Sieurs Doyen Se 
Syndic dans leurs honneurs Scdignitez, fondions & exer- 
cices de leurs ordres cflantdemem-ée toute entière ; èc en 
confequence le Sieur Riues Syndic , qvii cftoit demeure 
dans la Ville d'Aleth > s'eftant prcfenté le Mercredy de la 
Semaine Sainte dernière , ôc les autres jours pour célébrer 
& aflifber au Scruice Diuin de la Semaine Sainte : Monfieur 
l'Euefque d'Aleth , fans mettre en confideracionlafainteté 
du temps^|&; l'obeifiance qu'il dcuoit aux ordres du Roy , à 
l'exempllWc cekiy , dont on cclcbroit les Myllcrcs qui au- 
roir rendu fon obeïffancc jufqu'àtamort > auroit mis fon E- 
glife Cathédrale > quoy qu'innocente , en interdit , £c fait 
transférer le Seruice Canonial . dansl'vnc des Eglifes Faro- 
chiales de la Ville d'Aleth , comme appert par le procez 
verbal qui en a eftc dreffc , & qui contient vne rébellion 
ouiicrte aux ordres du Roy. 

Voila quelle eft l'hilloire véritable du fait , bien éloi- 
^icc de celle que le Promoteur a expliqué bien plus au 
long dans la première partie de fon prétendu auertifle- 
ment, auec toute rcxaggcrationpoïïiblc , cny meflantdes 
faicsfiiux & fuppofez , en fupprimant les principales circon- 
ftances du fait & delà procédure . & qui pouuoient plus dé- 
terminer la nature des premières conteftations > pourlere- 
glement des vocaux dans les délibérations Capitulaircs , le 
rétabliflement des Officiers dcllituez , & le retabliflement 
&la reintegrandedes fruits &rcuenus du Chapitre en leurs 
mains ,fi elles cftoient Ecclcfiaftiques ou purement tempo- 
relles, de la connoi0ance des luges Ecclcfiaftiques ou Sécu- 
liers i bref, s'il y auoic le moindre prétexte au prétendu 
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tranfport de inriftliAlon , en taifant d'ailleurs les appella- 
tions interjcctccs , pures & fvmples ,& comme d'abus j dont 
les Tribunaux Ecclcfialliques &. Séculiers elloient refpc- 
suffr-pan cliuementlaifis .Icsrccuiations pertinentes proposées con- 
ds frnct- [j-e les Officicrs que l'on n'a pas osé rejcttcr comme inad- 
pTu/ Hp"- rniffibles au préjudice delquelles neamoins l'on n'a pai laif- 
t,eiiei,<:àm- fe dc piflcr outrc aux dcciarations d'Excommunication & 
"'liUtlml' d'irrégularité > l'on ateu induftrîeufementla nature delà 
l^ noifit- commifTion de Monficur lEucfque d'Alby , aucc la claufc 
ùons, attrJbutiuedç la connoiiTance de toutes les cir confiances ôi 
dépendances , queftions incidentes & iliritenuës de nou- 
ueau ilc choix fait par MonrieurrEucfque d'Alcth du Par- 
lement de Grenoble , en conleqaencc de l'euocation qu'il 
auroit obtenue au Confeil Priuc du Roy. 

L'on ne s'eft pas contenté dans cette première partie» 
de l'anertiflement ,dc l'upprimer la vérité des faits impor- 
tans & dccififs de la contclladon j l'on a paflc jurqu'à ccc 
njiUerUs exccz de témérité d'engager l honneur & la réputation de 
mt![e^mes ocrfonncs de vertu 6c de probité j d'attaquer à dluerfcsrc- 
^itTc^'tre prifes par des railleries mefleantes , & peu conucnables à la 
àes ferf^n- matière traitcée deuautle Roy , des CompagnTCW.eligieu- 
af/ àhùn- ^^^ entières , des Eccldlaftiques d'honneur & d'edJfica- 
^itets dttm cion j des Prélats d'illuftrenatflanceÔc de vertu encore plus 
/« frmndu exemplaire , Se de s'en prendre jufqu'au pouuoir &c àTauto- 
^"ff/Vw ^'"^é qu'ils auoicnt du Saint Siège , d'accnfcrd'excez&de 
rramoteur. yiolcncc Monfieur de l'Eftang , Confeillcr en la Grand' 
Chambre du Parlement de ToTofc, perc du Sieur Doyen» 
dans l'exécution des Ordonnances de Monfieur rEueique 
d'Alby Commiffairc Apoftolique, Scdel'Arreftdu Parle- 
ment de Grenoble , quoy quercuencmentait juftifiéqu'vn 
Conleiller enla Grand' Chambre d'vneCour Souueraine, 
Doyen de la Chambre Mi-partie de Cadres, dans 1er ef- 
fort de fon Parlement , n'a pu vaincre l'opin'aftreté àc% 
Officiers de Monfieur TEuefqac d'Alcth , ny les réduire à 
l'exécution del'Arreft d'vnc Cour Souueraine » que Mon- 
fieur rEuefqued'Alethauoitluy mermê choifi, & des Or- 
donnances u'vn CommifTaire Apoftolique. 
f/m imjf L'on a mefmc inucnté des faits d'engagements imagi- 
ginanes (S naires des Sieurs Doyen & Syndic dans cette procédure, 
fit f«- en laquelle leur dcuoïr Scieurs qualité* de Doyen & Syn- 
dic 
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die , &lc dcpoft qui leur aiioit eflc confié des interefts du ""J" *>"r 
Chapitre les enga^eoienc aflez puifTammcnt j Tony a mcflé "£'^'/l 
de prétendus reflcntiments de l*injure faite à l'occafion '>l"n'u*, 
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d'vn valet, auquel l'on n'a pas mel'me osé faire le procez '^t'" ^^^ 
dans les formes , vn autre prétendu reflentiment d'au ;ir dAn 
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efté congédié du Palais Epifcopal où l'on au oie ëtably U '"'''*"'"'■« 
denncure du Sieur Doyen pendant cinq ans au lieu de trois, 
dont l'on a fait la reconnoilTancc & la corre<ïlion par vn 
renuov fait à la fin de l'auertîircmeiit : mais l'onydcuoic c»»/;»*»*. 
encore ajoullcr que la demeure dans ie l^alais t,pilcopalr^/,„„,„ 
eftoit fuffifamment recompensée d'vne penfion confidera- &Hfofi- 
blepourlepaïsdc cinq cent liures par chacim an : ce qui '**** 
nelaiflbic aucun prétexte à ce prétendu reflcntiment d'y ne 
injure imaginaire , non plus que ladcfticution poftcrieure- 
mcnt faite duSieurRiues Syndic , l'engagement qu'il auoit 
dans les incerefts du Chapitre, l'ayant de beaucoup precc- 
dcc j & la prétendue deftitution lans caufc Se fans fonde- 
ment par des ^ens fans pouuoir n'ayant efté faite qu'en hai- 
ne de ce qu'il auoit entrepris la dcfFencc dçs intcrefts du 
Chapitre. 

L'on ne s'eft pas contente de faire tous ces chanc;c- 
ments dans le fait &: d'en iupprimer les principales circon- 
ftanccs j & qui en etablilloient plus puilTamment la vérité, 
ou d'en ajouftcr &: fuppofer d'autres qui en changeoienc 
cntieremeutla face dans la deduftion que l'on s'eft étudié 
d'en faire dans la première partie de l'aucrtiflement du 
Promoteur j l'on a palle iufqucs à cet excez d'obftination & r,'s(„„ i 
de témérité dans l'addition que l'on apublie lous le nom tXui'»ddttttn 
Promoteur à Ion premier auertiflemcnt , que de faire vn '^'* ^'''^'"^'* 
receûil &vn amas de prétendues faufletez jufqucs au nom-m,n, ju 
brc de vingt articles, dont Ton accufe témérairement les 
Sieurs Doyftn & Syndic par des ëquiuoques étudiées 8c 
des détours induftrieufement concertez pour détourner 
raccufation)u{tcmcnt faite parlesfieurs Doyen &. Syndic 
contre le Promoteur , & larc)ettcr par vne récrimination 
condamnable fur les accufatcurs auant que les accufez s en 
foient eux mefmcs purgez : il y a néanmoins tant de contra-/^ Trt°"ndué 
diftion dans ce receîiil qu'il fedctruït dcliiy mefme , iixns '><i<iitUn dt 
qu'il foitnecelTaire d'entrer dans vn examen plus particu-'"^"""'^''. 
lier: & ie plus grand auantagequ en peut tirer le rromo-iïmt/oif 
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tciir feroitdcdiuifer s'il a.uoitpû les interefts da Chaplire 
d'Aleth de ceux des Sieurs Doyen & Syndic , êc de rendre 
leurs plaintes de publiques & de communes qu'elles font, 
pures priuces parciculicres &: perfonnelles. En quoy il 
n'auroit pas encore beaucoup auancé 1 puis qu'il cil: con- 
fiant dans les règles ôcles maximes les plus vniucrfellement 
reccucsqu'ilcftpcrmisàvnfeuldu Chapitre d'en pourfui- 
ure les intercfts & de contredire Se s'oppofer aux fentj- 
ments delà plus grande partie du Chapitre 1 ijuando tuflém 
h»bct centradicendt câufum : ainil q^i'il eft remarqué par 
Maillre Charles du Molin en fa Note fur le Chapitre cum 
tmnes, en laglofe fur le mot conflitmum. de confiitut, aux 
Dec retalcs : en cet endroit nihil fottfi fieri ni fi «wnts cotî' 
fentiant. &: qu'il a cfté jugé par vn Arrcft célèbre du Par- 
lement feant à Tours, du ving troifiéme Avril mil cinq 
ccmqiiatre-vingts onze , au profit de deux Chanoines de 
l'Egliie Cathédrale de Clermont, qui s'eftoient oppofez àla 
délibération commune du Chapitre, rapporté parMaiftre 
lean Chenu en fa féconde Centurie quefticn quatre-vingt. 
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RESPONCEA LA SECONDE 

partie de rAuertiffcmcnt. 

E fait 8c la procédure ainfi rétablis dans leurs vc- 
rîcables ci r confiances , auec le retranchement 
de celles que l'on y a fait entrer contre la vérité 
dcsaftes , l'on peut diuifer les queftions du pro- 
cczendeux principales. 

La première concernant la validité ou invalidité des 
Excommunications & des Cenfures Ecclefialliques , pro- 
noncées & fulminées par Monficur l'Euefque d'Aleth Se 
parles Officiers contre les Sieurs Doyen &i Syndic les eau- 
les Scies prétextes de ces Cenfures ôc Excommunications. 

La féconde , fi les abtolutions à cautcle accordées auf- 
dits Sieurs Doyen S: Syndic par le grand Vicaire du Chapi- 
tre de Tolofe , le Siège Archi-epilcopal vacant j par l'OflEi- 
cial Métropolitain de Narbontic , 6c Monûeur lEuefquc 
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d'Alby Itigc débuté da faint Siège & Apoftoliquc, pen- 
dant i' appel ne lont pas bonnes 6c valables , & quel en cft 
lefFec , Se s'il ne va pas jufques à les remettre dans tous leurs 
premiers honneurs > droits , priuilcgcs & prcrogatiues » re- 
uenus & toutes autres rétributions de leurs Bénéfices. 

Pour la première queftion encore que dans les fenti- P^'""< *'» 
ments & la ProfeUion d'vn véritable Chriftianifmc , l'on ^J^',7n"' 
doiac auoir tout le rcfped & toute la fourni flîon poflîblc 
pour l'exécution Se lobleruacion entière des excommuni- 
cations & autres Cenfures Ecclefiaftiques , qu'elles foicnc 
comme les nerfs delà difcipUne régulière &i Ècclefiaftiquc ^^^ j.^^ 
par Iciquels elle fc maintient en vigueur , qu'elles foient à;««t/«f»«r- 
craindrc juftes ou injuftcs . félon le fentiment de faint Grc- *""' ^ "*• 
go ire , auec la limitation de ce grand Chancelier de l' Vni- emu/is dn 
ucrfitédc ParisJcanGcrfon:neanmoins demeurant danslc ww»». 
refpectqui eft dcu àl autorité des Supérieurs Ecclcfiaftics » """""■ 
il n'eft rien de plus ordinaire dans la oifpofuion Canonique, 
que d'en examiner les caufes & d'en reccuoir les appella- 
tions , fous les rubriques de apfeilatieniètu. & dt ftnttntin 
excômmunicàt. aux Decretales. au Sexte. Clémentines. 6c 
Extrauagantcs. 

S'il eft donc permis d'en examiner les caufes ou plutoft 
les prétextes , elles parojftront d'abord fort légères Se pour 
lefquelles ces foudres pouuoîcnt & dcuoient eftrc épar- 
gnez j puifque les plus confiderables que Ton ait employé 
lont vn prétendu tranfport de la lurlfdidion Ecclcfiafti- 
que au Tribunal feculier , pour obtenir vn Règlement des ;«/"«/"/« 
délibérations Capitulaires , le retabliflcment des Officiers 'xcemmuni- 
du Chapitre injuftementdeftituez& fans caufe de l'auto ""JZ/J*n\ 
rite de MonfieurrEuefqued'AIeth, hors le cours de fa vifi- "W« nntn 
te,& le rétablîlTemcnt 6c la reintegrande des fruits & des rc- ^'^'* * 
uenus du Chapitre encre les mains de fcs anciens Officiers, 
pour auoir eu recours au remèdes ordinaires pour la répara- 
tion desgriefs , par appel fimplc au Métropolitain 6c par de- 
grez au Pape j pour s'eftre pourueu par appel comme d abus 
des Cenfurcs 5c des excommunications prononcées par 
MonfieurPEuelque d'Alethou les Officiers, pour auoir kii- 
uy les routes delà luriitiiftion Souuerainc du Parlement de 
Grenoble ouucries par Monficur l'Euefque d'Alech , en 
vne lurifdiclionoùil auoJtluv mefme attiré lefdits Sieurs 
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Doyen & Syndic , par vne cuocation gcncrale qu'il s'e- 
ftoit procuré au Confeil Priué du Roy > bref pour auoir fui- 
iiy les ordres Se exécuté les Rcglemcnts émanez de l'au- 
torité Apoftolique 8c Royale i &: enfin figné le Formulaire 
en vertu 6c pour latisfairc aux Ordonnances des Officiers 
du Roy j après diucrfes fommacions 8c interpellations faites 
à Monfieur rEuefque d'Alcth de reprcfenter fes regiftres 
Scfcs mandements pour y fatisfairc fous fon autorité. 
ytxHiotis C'efl néanmoins lur ces prétextes vains & imaginaires 
foiftrtiipAf quelcfdits Sieurs Doyen & Syndic ont foufFert Icsdcrnic- 
piyin'é ^^^ perfecLitions 8c des vexations toutes extraordinaires, 
sjitdtt. ayant non feulement efté dégradez & prinez de leurs hon- 
neurs & delearsdisuitez , chaflcz 6c Bannis de 1 Edife ÔC 
de toutes aflcmblces 6c délibérations capitulaires , éloignez 
de la perception des SacrcTients, priuez de l'exécution 6c 
des fondions de leurs Ordres facrez , exclus de tout com- 
merce 6c de coûte compagnie ciuîle 6c Ecclefiaftique , le 
Doyen emprilonné &c détenu dans la dernière captiuité» 
danslamaifonEpifcopale pendant trois mois , fans afliftan- 
ce ny confolation ou temporelle ou fpirituellc , auec vn re- 
tranchement entier & abfolu de tous leurs reuenus tempo- 
rels ) 6c des diftributions deucs à leurs dignitez Se à leurs 
Bénéfices , les ayant réduit en vn parfait aneanrifle- 
ment Scpriuation dufpirîtuel &. du temporel de Tame 6c du 
corps. 
Primiif Lç premier prétexte n'eft pas fotltenable , pour auoir 
l"!'amn»7- fuiuy les Ordres de l'Eglifc , s eftre pourueu par appel an 
MHWi /'Dp Métropolitain , deluy au Pape par degré z , s'eftre féru y des 
A 'tlmm'i remèdes de droit qui font l'afdc des miferablcs ôC de ceux 
juirM dit qnîfouffrentperfecution î 8c en cela l'on a bien témoigné 
*J^"'."'^*'^ que l'on ne reconnoifloit de Supérieur dans le fpirituel non 
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plus que dans le temporel , ny Métropolitain , ny Pape, ny 
luftice ordinaire ny Souueraine , Se que l'on ne vouloitrc- 
leuer que des règles que l'on s'eftoit bien voulu prefcrire 
au mépris des ordres publics , 6c qui nous ont efté établis 
parnosperes. 

Pourlefccondpretexte , il n'y a aucune apparence au 
prétendu tranfport de la lurifdidionfpirituclle 6c Ecclefia- 
ftic]ne au Tribunal 6c à la luftice Royale Se Séculière > povir 
s'clbepourueu eu Règlement au farlenicncde Tolofe^ fur 
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UformedesdelibcratiotisCapjmlaires Scie rétablifTemcnt J** '^^' 
des Officiers du Chapitre injuftemcnt deftituez & fans eau- ^,„^ 
fe , mefme flir la reintegrande des fruits & des rcucnus du 
Chapitre es mains des anciens Officiers > cette matière 
cftantdela compétence naturelle des Parlements , fculs lu- 
ges des Règlements & de la Police extérieure de l'Eglifc i 
bien moins pour auoir eu recours aux remèdes ordinaires» 
introduits pour retenir & rcferrer en quelque façon l'ex- 
CC2 des Euefqucs Diocefains » aux appellations comme d'a- 
bus , au fqu elles ces mefmes Ordinaires ont tous les jours 
recours pour fe fouRraire à l'autorité de leurs Supérieurs 
ou pour s'aflbjetir leurs Chapitres. 

Maisquoy qu'il en foit jileft des règles & des maximes Nuipus**- 
certainesôc conftantesqueremployourvlaffe des appella- " '^*«*"«- 
tions commed abus , ou le recours a la lultice Royale oC f^»^ ,'tjirt 
Séculière en cas de complainte & de Règlements ou d'au-^"'"'**» 
très matières de la compétence des luges Séculiers , ordi- ^^y!^u& 
naires ou Souuerains , ne peut eftre le prétexte des excom- SintUm. 
munications qui ne peuucnt , & nedoiuent eftre employez 
qu'en cas de fcandale & de contrauention aux Ordres Ec- 
clefiaftics , n'y en pouuant aiioir quand l'on fe fcrt du 
droit commun, que l'on porte fcs plaintes à la fource de l'v- 
ne & l'aiitre lurifdiclton fpirituelle& temporelle , qui eft la 
luftice fouucraine du Roy , qui en permet mefme l'vfage 
aux Ecclcfiaftics. 

Car en effet > il efl: encore plus conftantque l'on ne peut 
eftre fujet aux Cenfures Ecclefiaftiques pour s'eftrç pour- 
ueuenla luftice Soiiuerainc du Roy , ou par lesvoyes ordi- 
naires des demandes en R cglements publics £c de la Police 
extérieure , ou en cas de rctabliffement & de reintegran- 
de qui ne regarde que le poffefToire dont l'vfage & l'exécu- 
tion appartient au Roy , ou par les remèdes extraordinai- ;„,,bk/»«V* 
rcs des appellations commed'abus ; car autrement ceieroit fifakam de 
déferrer les luftices Séculières &: Royales , ordinaires Se ^^ *lfJ*lZ 
Souueraines » 6c nous foûmettre au joug delà Bulle publiée dt f,uu»ir 
tous les ans in cœna Domina , contre les Ecclcfiaftics Sc '*"'"«"«- 
les Séculiers indifféremment qui fe pour uoy oient en la lu- p„teriiui 
ftice Royale &l Séculière , contre les Ordres publics du 'Tanf^erttdt 
Royaume>qui ont condamne ces vexations, qu; patient jul- ^ 
qu'à cenfurer de excommunier les Rois & les Monarques, 
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aiiflî bien que leun fujets Se leurs Officiers dans leur lufticc 
ordinaire ScSouueraiae, 

Et flics Magiftrats&. les Officiers du Roy ne font point 
Tugti é' fi^jecs aux excommunications Ô: autres Ccnlures Ecclefia- 
pa'uts nt fliqucs , quand ils fe reduifcnc dans les fondions ordinai- 
'élmml resde leurs charges , dont nous auons les prcuues dans le 
•«y<«r4' receiiiidecellesdcs Libcrtezdcl'Eglifc Gallicane, aucha- 
litminii "" pitre cinquième, auffi les parties pour fe pouruoir en la lu- 
îlice Royale ou ordinaire ou Soaucraine ne peuuenc ou ne 
doiucnt cftre foûmis aux Cenfurcs Ecclefi^ques ny aux 
ex communications ; la faucur de la lufticc Roy de 5: de 
fon exercice les doit embralTcr tous également , ne pouuanc 
y auoir de jugement fans partie comme fans luges > & com- 
me nos Rois à ralfon de leur luftice Souuerainc, &de leur 
^t Ui Rtk temporalité font couronnez d'vn Laurier qui les met à cou- 
t*Mr itur ^^ert de ces foudres , félon les preuucs des mefmcs libériez 
' au chapitre quatrième j aulii leurs luges qu ils ont prépose 

pour l'exercice de leur luftice , Scies parties qui en recher- 
chent labry Se la protcdion , doiuent cftre hors la portée de 
CCS foudres j qui ne doiuent eftr élancées qtiefurdes teftej 
criminelles. 
Hiptiuit QH9 ^^ ^ °^ P^^ ^^ l'examen des caufcs 8c des prctex- 
s. i.m«dH tes de ces excommunications réitérées , àceluyde l'excez 
vJûf'tr,'"' & <ic: la rigueur dont l'on s'eft fcruy pour en appefantir le 
■ fë'tit joug fur des tcftes innocentes , l'injuilice n'en par eftr a pas 
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fur u jia moins vifiblc ny culdente j &: c'eft en ce rencontre d'excez 
Si de rigueur qu il elt permis d en examiner les caules , lui- 
uantlapratiqueSc Tviage dubon Roy faint Loiiis j en fon 
HiitoirecomposécparlcSircde loinvillc. première partie 
fur la fin. où il remarque que les Prélats de France aflem- 
blez , liiy ayant vn jour faitplainte de ce quelonncdefe- 
roic pas aflez aux excommunications , & que Ton negli- 
geoit d'en rechercher rabfokuion , priant le bon Roy faint 
Loiiisd'enjoindre à ces Officiers de contraindre fes fujets 
U, cjHi fournis à l'excommunication d'en impctrer le relâchement 
ttmit, e>t- g^ l'abfolution de TEglife , il leur fit réponce qu'il le fer oit 
et fi muni. voIonticrs à regard de ceux qui iuy paroiftroient valable- 
ttm à p« ment excommuniez fie aucc jufte caufe , Se qu'on trouue- 
T^'"'V^l' roit tortionaire à 1 Eglife & à fan Prémc. 

l««M , (^ tHj j^tre -vne Af j*f^«. EfjHtfifd d if faitti li fe rekitt *» pM*k fturU tir de 
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a qtîili -viiultient dire. Et ^usnd tom furent sjfemilet, % te fut tWmeft^M Guy i'^uffemre 
Mut fut fiii de MenJit^Htur CuilLtumr de Meiat , ^«i (ammertfjf « dtre jik Rej f»rU t*Hfft 
^ cçmmun ajfemtenient de tem Ut freUts : SIRE, ffitebe^ qtit têm ett Prélats qu* cy 
JtHt en -vofre prejence me f%9t dire ^tte -veut Utffsx, ferdre faute l» Chrefliensé , Ç^ qu'el- 
le fe ferd entre inj mains, ji dtne Le iêii Rqj je figne de U Croit, fif dtt tSueffue, «r m« 
dites ttmment ti je jatt ^ far ^itel rmjvn ■ &lKE,ft i'Suej^tit , e'efi feurce que (ett m 
tient fittt cêtttfte des txitmmuatet. Car aajeitfd'/iuy vst homme aime f ett mieux mêurirteut 
txcemmtutiè que de je faire aiftudre^^me -veut itul fj faire (âtitfaéltttt à i Eghfe,' Ptur- 
taitty S IR h , Us ■vota requièrent a -vite voix faur Dteu (^ four te qu'atmjî le detuf^ 
faire qu'il vfUt flatfe commander à totu vas BatUifs , ^ autres adminiftrateurs de lujîitt 
que ou tl jera trauué aucu» em vofire Rejaume qui nura tfté an Ç§ jour cantittueUemeHt 
eticammunié qu tt le cantrat^nent a fe faire abfaudre far la frife de fes biens. Et le faint 
hemm! refondit que trrs-vohntiers le commandertit faire de (eux qu'ait trtuuertit eftrê 
tarfitnnaires à i' ££'ije (^ à fea Prejme. 

Car les mefmes Prélats ayant répliqué qu'il n'appartient y','»^'* 
pas aux Officiers du Roy d'examiner les caufes des excom- [^IJ'^f ""' 
munications , qui doiuent cftre rcferuées à l'examen àn'efomed» 
foreinterieur &: pœnitentiel, il leur répondit qu'il ne le ^"J' -Z^'*' 
teroitpomtqu a cette condition, & que ce leroit contre 
Dieu &raifon qu'il fit contraindre à fe faire ab foudre ceux 
à qui les Clercs auroient fait tort U. qu'ils ne fiifTent oiiis en ^l ^'f' 
Icardroitjleur rapportant ce qui s'eltoit pafle à l'égard duî»''^»f 
Comte de Bretaenc , qui tout excommunié qu'il cftoit par ^""' "'' ^ 

t n 1 1 /• 11 • • I ■ 1 ' j 1 -^ farteuatt a 

les rrelats de la Proumccauoit plaide conrr eux pardeuant fo^weiy?™ 
le Pape , auquel il aiioit enfin fait voir 1 injullicc del'ex- *'*' ^^"^ _ 
communication ô: la juftice de fes prétentions i pour ralfon 'ace'réft»- 
dequoy il les auroit condamné à luy en faire réparation j «'",'*■ ^v^ 
dont les Prélats de France demeurèrent fatisfaits : tant il cft T!!',"' ^' 
véritable que ce n eil point lortir des termes du rcfpeâ: deu trement,^ 
àl'Edifeque d'entrer dans la connoiflauce des caufes des '^'■f'" ^"l 

"^ ^ . , ce jetait ce~ 

excommunications. tre Dieu (^ 

» ras fan quel 

fit eontr»inâre à fay faire ahfaitdre , eeux À qui les Clercs feraient tart , (^ qu'ils ne fuffent 
*Ji en li»r tin droit. Et de ce leur danna lextmfle du Camte de Bretagne qui far feft 
ani a flatdajé centre tes Prélats de Bretaigne tout excommunié , Ç^ finabiement a fi bien 
conduit (^ mené fa cattfe que ttajlre Saint Père le Pafe.les a condamné enurrs iceluj Com- 
te de Bretagne. Parquoy difeit , que fi dés la première année il euft -vaulu contraindre 
iceluj Comte de Bretagne t jày faire aijandre , il luy euft cenuen» latjfer a ictux Prelati 
contre rai fin ., ce qu ils luy demandaient contre (en -vauhir, (^ qu'en te faifant tl euji gran- 
dement mesfait enntrs DitU ^ envers ledit Comte de Bretagne- jé fret lefqueliei chejts auytt 
far tatet icenx PreUti tl leur jt ffit de la benne réfonce dit Roy, Et oncquti fitif ttt tuy 
parler ifUtl fut fait demande de tetlei chafei. 

Ainfi voyons nous que dans le fieclc fuïuant ccluy de 'i'*" •^'^"Z 
faint Loiiis en Pannce inil trois cent fcize jdu Règne de J^,,,^'^^. 
Loiiis Hutin , qui fixa le premier le Sie^e du Parlement à'"« tmtre 
Paris , le Parlemtnt encore dans fa uaiflance ayant elle in- ^'^^'^"qL 
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formé par l'appel dontilauroit cftéfaTi des exécutions & 
dcrappofitioii deUmaindii Roy fur le temporel del'Ar- 
cîieuelque d' Aufclic , par le Lieutenant en la Senécliaufrée 
de Tolofe, pour raifon des excommunications & des in- 
terdits que î Officiai d'Aufche auoit prononcé contre les 
Habitans Se Conluls du Ueu de Bcaumarthaisjpour auoir 
porte les mains violentes fur leur Curé j pour raifon de 
quoy S: des faifics 6c exécution du temporel , l'Archcuef- 
que ôcfon Officiai auroit intcr'etté appel j furquoy la Cour 
auroit prononcé qu'il auoit eftébicn exécuté » mal appeUé 
par l'Archeuefque & l'Official. 

Et Maiftrc Charles du Molin fur la cinquième partie du 
Stil du Parlement, composé desqueftions de îeanms Gai- 
U queflion trois cent quatre vingt treize, fur le vaoïhene 
executajfe. remarque la vigueur & la generofice de cet Ar- 
reft dans vn temps oùles Règlements du Concile de Baie 
& de la Pragmatique Sanction n'cftoient point encore fur- 
uemis ëc où l'on n'auoit autre conduite que celle du Roy 
faintLoiiis, quoy qu'on n'en peuftfouhaitter vne meilleu- 
re : Car voicy comme en parle ce généreux dcffènfeur des 
Lïbertcz de l'Eglife Gallicane , nota majarum 'virtuîem 
etum ante Conç'tl'um Eâfiltenfe & Pra^maftcâm, ante n*- 
tum décret nm de interdit ts ieuiter non fonendis , ad C9Ïr~ 
tendes Ecclejtajlkerttm ahu^as , eiiam fer infiriores prsJtdeSf 
non ex(peBdto mandat» Seimiàs : bc eft remarquable que 
dans le texte del'Arreft ou queftion de feannes G<illi , l'in- 
terdit prononcé par l'Official d'Aulcheêft appelle , ceff'um 
vim interdiifi imprtantem , que l'apoftillateur explique en 
marge cejfâtimem à dittine Ofjîch , qui eft vn véritable in- 
terdit. 

Mais certes peut-on aujourd'hiiy Se après les Règle- 
ments fi vtils & fi falutâircs du Concile de Baie & de la 
Pragmatique Sanction de eycommttnicatis non vitandi. & 
de interdire /ettiter q^ indi^erenter non fonendtfi répétez 
dans le Concordat fous les melmes rubriques , douter que 
le Roy ou les luges Souucrains n'ayent pas la liberté toute 
entière àl'exempledu Roy S. Loiiis, d'examiner les cau- 
ses & les motifs des excommunications au mépris deiqucls 
Décrets fi vtils & fi falutaires introduits par l'vn de nos 
Concils François i & qui fait partie deslibtrtez de l'Eglife 

Gallicane, 



\ 



Gallicancl'on a interdit tout commerce & fpirituel &: tem- 
porel aux Sieurs Doyen Se Syndicpar vn excez de rigueur 
extrême > Se pour leur faire garder (pour ainfidire leur 
ban Scieur profcription ) Ion a tenu le Doyen prisonnier 
.en viue GeoUe & en mailon prinée , dans le Palais Epifco- 
pal , pendant trois mois , contre tous les ordres publics. 

C'eft bien abufer en effet de l'vfage des excommunica- 
tions 6c des Cenfures Ecclcfiaftiqucs , puifcjuc félon 1 ef 
prit de rEelile elles doiuent rcruir de remèdes falu- 
taircs Sc non pas de pemes fcueres ou de punjtions exem- 
plaires, que de les employer Ci legeremment & fi indifférem- 
ment iC'eft bien contreucnir ScàTvn 6c à l'autre Décret 
du Concile de Baie Se de la Pragmatique Sandion des ex- 
communications fie des interdits , puis qu'il n'en «ûut vlcr 
félon les Règles de l'Eglife, que comme les pères de famil- 
le dans la dilciplincœconomique Se domeftiquc de l'exhe- 
rçdation ou de l'abdication , donc les pères n'auoicnt point 
accouflamedVfer qu'àTextremitc : &(|Jandlvn Se l'au- 
tre remède efloit deiienu inutil , l'on doit dans Ivne & 
l'autre police vfer de monicions 5e de corrections légères 
auant que de venir à ce dernier rcmcdc : Ec à cet égard 
l'on peut bfcnfeferuir des raifonncmcnts dVn Philo! ophc, 
quoy que Paycn & abandonne à fon propre fens fans eftre 
éclairé des lumières delaFov & del'Euano-ile '; c'eft Scne- 
que au Liure premier de la Clémence , chapi-tre quatorziè- 
me. Numquîd fAnus fltHm ad frimâm ûjfenfitm cxheredaty 
ni/i magnit ^ malti tf2ittrf4 patîentiam euUerint , nijl fins 
eft quùd timet (fuàtn quod damnât , ne» accedit ad dccntû^ 
rittm flilum , muiu tentât qui bus dubiam indolent d" fcjorc 
iocc fofttam reuûcet i ftmul defloruta. eft , 'ultinut tvperiîur. 

Quant à la féconde queflion pour fçauoir quel eft l'ef- 
fet & l'vfage des abfolutions à cautele , il eît à remarquer 
auant toutes chofesquclefdits Sieurs Doyen & Syndic font 
fondez en trois différentes abfolutions à cautele: La pre- 
mière du grand Vicaire du Chapitre de Tclole, le Siège 
Archiepifcopal vacant au refus de Monfieur l'Euefque 
d'Aleth : La féconde del'Ofîïcial Métropolitain de Nar- 
bonne faifi de l'appel fimple des ordonnances deviilte : La 
rroifiçme cmance de l'autorité Apoftolique du Souuerain 
Pontife en la perfonne de Monfieur l'Euefque d'Albf 
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ténirautn- j^o-g commîs par Sa Sainteté ■. Sc néanmoins le concours de* 
toutes ces pmilanccs qui deuoient eitre en vénération , 
n'ont pu arreftcr le torrent & l'inondation de ces Cenfu- 
res Se de ces Excommunications redoublccs , que l'on ait 
palVc outre > jugé de la validité de ces a£tes émanez delà. 
mxiur^mtf pi^-ii^l^incc SouUcrainc Ecclcfiafl:ijque,qui juge tout le monde 
fUratien Ju ChrclV-cii & n'cft jugcc dc perionne , entrepris lur l'auto- 
Roy t»" '" rite SoLuicraine des Parlements -, mefme pris connoiflance 
ffrmJùirt «Ic la lulHcc de l'Arrefldti Parlement de Grenoble > & en- 
fin l'on a mçfme entrepris fur l'autorité du Roy expliquée 
par la dernière Déclaration touchant la fignature du For- 
mulaire de foy , vérifiée au Parlement de Tolole , .enregi- 
ftrée en la SenéchauiTéc de Limoux , dans le reflbrt de la- 
quelle cil: l'Euefché d'Aleth. 

Car il eft étrange qu'encore que par le Règlement fait 

fur la Déclaration du Roy , il ftiu nommément prelcrit que 

dans leji Dloccfes où. Mefficurs les Euefques ne voudroîenc 

pointfcrcndrclfj^ premier s guides de leur trouppcau Si dc 

leur Clergé , £c leur montrer Tcxemple de l'obeiflance Sc 

de lafoiimiifion par la. fignature , les Ecclefiaftiqucs fatisfe- 

roicnt à ce denoir lous les ordres &: ious l'autoritc du Roy ; 

seM quti' Le Sénéchal de Limoux ayant intimé ôc fait fçaitoir les or- 

[1j"/,pli^<.„ dr es publics, émanez de l'autorité Royale Se Pontificale 

é' ij'"'''/ à Monfieur l'Euefque d'Aleth 5C à fon Clergé , 8; ledit 

*j\m"uirl Sieur Euefque ayant refuse de leur monftrer le chemin, 

«H a"-'/" & les Sieurs Doyen &: Syndic &. autres EcclcfialVics du 

^y*^, ''^ '* Diocefe. voulants liûure la voye ôc l'exemple de leur Pa- 

dt^Utfottt- fteur qu'ils ne rcpcrfuadoicnt pas deuoir eftre refractaire 

aux ordres du Rov , l'ayants fait fommer Se interpeller de 

leur repref enter les Regirtres & fes mandements pour y 

foufcrirejà quoy il n'auroit point voulue répondre, ils fe 

font enfin veus contraints pour obeïr aux deux puifiances 

Souucraines dans l'Eglifc dc figner au GrefFedela Séné' 

chauflc e d e Li moux . 

Et c'eft depuis ce temps qnel'excez des rigueurs des 
Cenfures Ecclefiaftiques a encore redoublé ^Car non feule- 
ment ils ont eftc de nouueau excommuniez , fous le titre de 
la dernière rébellion & de la plus qualifiée defobeïflance, 
«/■«/iri^^- pj-ej-çj^t-^^t; d'auoir figné le Formulaire fous les ordres des 
««1trjP*>«» Magiilrats fecuUersjmais mefme s'eRants prcfentez auxFc- 
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■^7 
/tes de Toufraiiits& de Noël de l'année denviere, auxCon- à- Sjn;*# 

fclfeurs prepofez par M' rEuefqued'Aleth pour auoir l'ab- ^^7^'^'!^- 

foiution ordinaire de tout autre crime , n'en failant aucun mV-irrr •<- 

deleur obeïflance > l'on leur a denicc,aucc intimation de la 'J^flalf*, 

caufe du refus pour auoirfigné le Formulaire (elon les or- dt L>ms»x. 

dres de Sa Sainteté èc du 1C0.V : Et ainfi l'on fait vn crime 

nouueau de leur obeïflance & deleur foûi^iffion > mefme 

le Roy par fon Arrcft du treizicmc Mars dernier , rendu 

lur lé premier rapport delà Requefte defdits Sieurs Doyen ^■^f'i, ,■ 

& Syndic par Monfieur Voyrin , ayant ordonné l'exccu- /"<■ m tratr. 

tion prouiloircdc l'Arreft duParlenentde Grenoble , qui -^'^ p^>*' i» 

rétablifloit les Sieurs Doyen & Syndic dans leurs honneurs sttttr R„»i 

ôcdignitez , & dans les fondions de leurs Ordres ; êc en '^y"^" "* 

conlequencc de cet Arrcll le Sieur Riues Chanoine Se Syn- 'Z^nuu^u 

dicl'vne des parties retlc en la Ville d'Alech , s'eftant pre- iemmnt 

fente en l'Eçlife Cathédrale pour faire les fondions le J""'"''^ '* 

Mercredy de la Semaine Sainte , Monfieur l'Euclque d'A- /«r/ ,n ;■£- 

leth a mis fon Eglile Cathédrale en interdit , Se a fait crans- •f','^', ^'"'' 

ferer le Seruice en l'vne des Ediles Parochiales de la Ville ^ "*' '' , 

Aleth. .' - /w.,, j« 

Pour fçanoir enfuitte de cet étabiilTcmentquel eft l'ef- sthjoiHùont^ 

fet, la force & l'autorité de l'abfolutionà cautclc, mcfme f "''""jy^* 

fonvfagc tel qu'il eft approuité par la difpofition Canoni- /Trisu c««#- 

quc , il ne faut que voir &. examiner les veltigcs qui nous en "''J"*- 

reftçntdans les Liures Canoniques : Premièrement au cha- ^^'^: *""" 

futre Câpiiulum Jitficrje cntctf.de rejcriptis. en la Clole lur jcrcfcnpt. 
e mot reUxeiù. où ii"eft dit parlant des Sentences d'ex- '" k'"''^- 
communication prononcées depuis l'appel interjette ^rrd, ^^^^^ p„,,, 
diÛas fementioi reUxetù àd CdUttÏAm, quantum dit ILim fen- manfnrVv- 
tetjtiam qttjt Ut a fuit fo'} afftiïntionem : ce qui marque vn ^'fJnWjl 
principe & vne règle certaine qu'il faut fuiure en ces ma- cai.uu. 
tieres > que les excommunications eftans fulminées de- Exrommu- 
puis ^ au preiudice-des appellations, Pablolution endolc "'^•^"'";* 
eltrepUtstacuement 6: plus conitamment accordcc \ &L au hpu^é-^u 
chapitre verfieris.-^^. de teflibitf. en la {^lofe fur le mot C'a- ^^'P"^'" ^' 
nsnicos, où le texte ayant ajouté C an ont cas ad câHtelum ah- ttlipiZ'fM- 
foluatù. la glofe fur ce mot Canonicos. dit > argumentum dUmaPah^ 
qued excômmunicAtfu foft âffeUatiônem fuam nftitttitut fti- /'"""«• 

fiim fiatm, ' "P, ""'='•• 

-' -' jl, dcttili- 

^i^s.ingl. vctb. Ciaoaicoi. ftHrmiiffiftrfMl'txftmmfHiUmit^tfrisanciiAiiirejHdkiâti'itfftl m 
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Mfttuntn £t (-gj^ marque daurantplus quel eftl'effet félon la dif- 
J^„''«'s„ pofuion canonique de rabfolution à caiitele 6c jufqu'où il 
fttTitndt s'étend, &: qu'il va jufques à rétablir celuy qui a obtenu 
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PffiT/^ '1 l'al^foli-itioii en fon premier eftat d'honneur & 4c dignité» 
i-^i Tti» de fonflion ôc d'exercice, non feulement pour le i^irituel > 
i,i7f*'*»x lYi^is mefme pour le tenporcl j comme la perception entiè- 
re de tous les fruits &reuenus de fes bénéfices & di^nitez 
6i de toutes les diftribations manuelles & quotidiennes, 
tant pour le paffe que pour l'auenir : ce qui ell encore plus 
pretilement expliqué au chapitre ad frsfentiam.îè. de a^- 
ftlUîienihus. ou il cft dit que l'excommunication eftant 
ptlUtiinii - prononcée pôfi affelUtionem intcrpejttam , & celuy qui 
bus. pcmU auoit eftc excommunie depuis & au préjudice de l'appel 
ayant rait quelques ronchons > qu il n en peut ny n en doit 
cftre inquiété, mundumus ejuatemu ^ndi^fum frtshyterum 
fro to ii».d pofi txcommuntcâtiùnem contra appeUatientm 
facfam diaina CtWtauït ^nuUuenus inquiètes , pd ad eum 
Jlatum reduçoi cmxiia in juo eram ttmpre affdlâtimà 
tmijfje. 

Sur quoy Maiftre Charles du Molin fur ce chapitre dans 
le ComiTcncairc de Decius qui auoit efté Confeiller au 
Parlement de Grenoble comme prennier Lecteur de l'Vni- 
uerfitc de Valence , comme il le témoigne luy mefme en 
diuers endroits de fes oetiures Se entr 'autres fur la loy der- 
nière, au Code de fâctu. ô" ita ludicatum in F dr lamenta 
Dc^f'hin^lî , diim ego inter domines refiditem ^ fur ces mots 
du Commentaire /?df tamen idem A^h^ cùntntrmm tenet. a 
tnonirn lf\» Tcmarqué que l'abfolution à cautelepcutcftre donnée non 
Uiugidiu feulcmentpar le luge ordinaireou Supérieur , maismefmc 
filur^ À ■ p^ï'lc luge délégué : ce qu'il répète encore fur le chapitre 
munit. fùlet. de (entent, excômmunicat. au Scxte. fur ces mors de la 
liwi Mol. glole al^ contra in delegaîe. ce qui peut fcruirdc répon» 
^tiTlo\ t ^^ ^^^ doute que Ton voulut faire lors de la plaidoirie auPar- 
«îefcnt. cï Icmentde Grenoble lur l'abfolution accordée par Mon- 
communic. fieur l'Euefqued'.Alby , luge député du Saint Siège , quoy 
'fcfb aii) qu'il y euft lieud'en moins douter à Ion éc^ard eftant depa- 
toaitifmr jg ^y Saint Siège, qui eft lafourccdc toute la puiflancc &dc 
th^t. ^^ lurifdiclion fpi rituelle &; Ecclcfiaftique , où elle fe puifc 
ftuecpius de plénitude i joint qu'eftant député d'vnepuif- 
fancc Souue».ûnc il ne peut y auoir de rcitriclion depou- 
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uoir comme à regatd»des dcputcz d Vn Prince Sonuerain, 

fuiiiant rargLimcnc de la loy à iudice. au Code de indicm. 
outre que le récrit dclegatoire contient la claufe ordit\airc, 
cum omnibus fuis imidcntiis , dependenttis , emergentiis, 
anncxis ç^ conntx s , totcque negotiû inihi fummâvïe fréut 
in caujii generaHhus precedi xonfstettît : ce que nous expri- 
mons dans noftre itil François circonllanccs &c dépen- 
dances. 

C'ell ainfi queMonfieur Cujas Confeiller au mcfme Parle- 
ment de Grenoble , en [x melmc qualité de principal Le- 
âeur derVniucrfitédc Valence, dont il auroit démembré 
la charge , luiuantla faculté qui luy en auroit efté accordée 
par le Ivoy , iur ce meime chapitre ad prifcntiam.1S.a2.ns 
fesLe<!^uresfur lesDecrctales au titre de affcUâtidnibus. en 
a marqué la decifion , que les Sentences Se Ordonnances 
d'excommunication décernées depuis Se au préjudice des 
appellations , n'ont pas meime bcloin d'abfolution fi fort 
autorisée , & l'on n'y a recours que pour marquer le ref- 
pe£t & la foûmilîion aux ordres del'Eglife. C'eft ainfi qu'il 
s'en explique en cet endroit , licet excommunicat^o qui ejl 
ftflmen Pentificium fiue iudicum Ecdefiaflicorum iure non 
te ne a t q»4Jn iudex EcclefiafUcus à quo appeUatum efl 'velpofi 
appeliationem infiixit ^ in omnem tameneutntum hdc excom- 
munie atiù defder*t quâlcm quétlem ahfoluti&ntm *d majore m 
CAuteUm , vt loquttntur .^nit Presbyter qui n9n iure excommu- 
nicatus efi,fa£rafaciat intérim impuni é" libère fublato ûmni 
fcTupulo. 

Les Papes Innocent I V. &: Boniface V I IL en font des 
decifion s générales que les Sentences, d'excommunication 
rendues au préjudice de l'appel ne font pas valables , & que 
les abfolutions à cautele ou pures & fimples en font d'exé- 
cution abfoluc & indéfinie. C'eil au chapitre folet. 1. & au 
chapitre pr*fehti. 10. de fenîentia excommunicat, au S ex te. 
iiir la qucft ion de fcauoir fi le luge Supérieur & d'appel peut 
abfoudre à cautele , où il refout /i/ff»// abfolutio non nege- 
tnr .^ & au chapitre 10. Boniface VIII. décide cette que- 
ftion parvn autre principe, que l'on nepeut accorder l'ab- 
folution à cautele des interdits généraux des lieux & des 
communautez ; ce qui emporte la confequcncederargu- 
Bient contraire , que l'on peut donc l'accorder à 1 cgard des 
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excommunications êc cenfures prononcées contre les par- 
ticuliers •■ Et la gloicllir Icmotad cauieiam. marque onze 
cas de rabfolution à catitele , dont le premier cft fi l'exconi • 
miinicationeft prononcée au préjudice de l'appel , comme 
il a cftc tait à Tcgard des Sieurs Doyen St. Syndic , depuis &C 
au préjudice non feulement dq leur appel {impie au Supé- 
rieur 6: par dcgrez au Pape , mais meime au préjudice de 
l'appel comme d'abus j 6c comme de Itige incompétent, 
futpcdôc récuse. 

Dans le fait les Sentences ou dtclarations des excom- 
munications prononcées contre les Sictirs Doyen & Syn- 
dic ne font pas leulement interuenuës depuis Se au préju- 
dice des appellations intcrjcttéesiqui conliimoient entière- 
ment , ou du moins fufpendoient la lurifdiclion , comme il 
cft décidé par l'Empereur Conflantin en la loy 13. au Code 
Theodofian ait: ApfcUaîionibm. cité par Monfieur Cujas fur 
le chapitre ad pr^pntiam. cuim af^eUâtiont inttrp&Jîià iudù 
ces ejfe defierunt ; mais encore au préjudice des recufa- 
tions pertinentes proposées par lefdits Sieurs Doyen & 
Syndic ,iurlefquellesrOfficial n'a pas osé ftatuër: Cela eft 
conftant dans le fait Scia procédure : Et partant il n'a pas 
efté aupouuoir de l'Officiald'Aleth de pafTer outre au pré- 
judice des appellations, particulièrement eftanr qualifiées 
comme déluge incompétent , fufpeft fie récusé. 

C'eft ce qui 2t cftc remarqué par Maiftre Charles du 
Molin fur le Commentaire du mefme Decius lur le chapitre 
{jfuonUm contra, de frohaîionibm. fur le mot /ibhatts ofinto. 
fur la Lettre R. où il dit qu'encore qu'il euft efté accordé 
à vn luge ordinaire on commis de procéder nonobftant 
oppofitions ou appellations quelconques, mefme qualifiées 
comme de luge incompétent , comme au Conferuateur des 
Foires de Lyon par Edit du mois de Février 11536. toutefois 
il n'eftpas permis deproceder ny depaffcr outre au préju- 
dice des appellations qualifiées comme de luge fufpeclSc 
récusé, comme eftoient celles interjettéespar les Sieurs 
Doyen & Syndic des Officiers de Monfieur l'Euefque d'A- 
leth en fon Officialité ; car voicy comme s'en explique. 
Maiftre Charles du Molin : Vnde ctiam f permittattir iudi^ 
ci vitra prâcedcre non ôbfiAnte except'tone & àpplUùone ta»- 
^H4m à indice incompttenti ^lit in Cenferuame nmidimrum 
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Et cela fcruira de reponce à ce qu'a voulu dire le Pro- «'>"" *w 
moteur dans la première partie 
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turiunenÇum fer ed'tBum latum menfe Fehruar^' is3<^. /4- ' ■«/•^«f «»- 

men non efi permijftém procedere non ohj}ante aù^cii^tionejjf^,^^^*^ 
tanguant à indice wcnfAtô & fu(peffô. ' ■ ' 

ce qu ; 

de fou auertiflement en la ^Z*plt'J/>4r 
page 14. que l'exemption par appel n'auoitpai lieu dans les "ppfi pref.ii 
Cours Ecclefiatliques, luiuant la difpofition du chapitre j^^^,J^ /^"" 
JiômaK*.â.ll § cumvere. de appellat. in 6 cum ts (fui ad Jic- prtmitrtpar^ 
nunfcm Citri.tm fupir aliatta cauf/i vycem ap^eil.ifiûnù émit- ""^"Jf»»- 
tu -, nihtlominm tn caufts alits erdtnara fut }ur jdiuiont ^^ge i,, ^ 
fubiiciatur. Car oturc que cette propofKÏon n'cftpas ("ans "■' «v"'-» 
difficLiltc , 6C qu''elle eil combatuëpar la dirpofition du cha- ^"crv^rô! 
pitre ad h£c. de appelUtionthus. aux Dccretales & par 'le api'dlar, 
Joannes Gâlli en la qucft'ion 32,3. au termes meimes du cha- '" *" 
pitre Roman/i, la djrpoiition en cft rcftraintc quand il s'a- 
git d'Vne contcllation principale & indépendante de celle dc''appfi'1i'i'. 
donc eftoit appel : mais cnlacontcilationdcs Sieurs Doyen '"''"'»■' <*<* 
&: Syndic il s'aaiiToitnonfeulementdVneconteilationde- \TI'J^.X 
pendante de celle dont eltoit appel , mais de l'article mef- «^um Tcro, 
me de l'appel; Et partant la Sentence d'excommunication ''°'^^'"* 
ou de déclaration d'i celle n'îf pu eftrc valablement rendue .„*^*'^' 
au préjudice de l'appel tant comme de loge incompétent Gsiiiji,, 
que commedeIu2;efufpeft&recusé. f^**' """- 

* o i trtr ^u il 

m'tfi p/ii leupturs verii»bU qat l'tximpiion fat a^fti n'ait fu HtH in foro Ecclcfiaftico. 






Ainfi &' félon l'aueu mefmc du Promoteur dans lafc- 
condepartiede {onaucrtiflcmcnt enla page 71. il eft cer- 
tain qneles prétendues Sentences d'excommunication ou 
déclaration d'icelle, ayant efte prononcées contre les Sieurs 
Doyen & Syndic depuis & au préjudice de l'appel, n'e- 
ftoicnt pas légitimes ny Canoniques , & que hors mefme 
l'alifolution à cantelcl'on n'cftoit pas obligé d'y déférer, ny 
de la part defdits Sieurs Doyen S: Syndic, ny de la part des 
Chanoines de TEglife Cathédrale d'Aleth, ny d'autres pcr- 
fonnes,pour cefler de contierler ou communiquer auec ctax 
à peine d'excommunication , nonobftantles Ordonnances 
de MonfieurrEuefque d'Aleth •. ce que le Promoteur con- 
firmeluy mefme en. cet endroit par l'autorité du chapitre 
mieÛii fliis. de ^ppc/ItJtiûK/lfus. tiuxDccrctalcs. Enl'cipe- 
cc duquel FArcheiiefque de Sens ayant déclaré par la Scn- 
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mu» Btm- tcnce prononcée depuis l'appel interjette par le Doyca 
t»Ui. eut » (^'A.uxerre,qu'il faloit l'cuiter comme tombe dans l'excom- 

miinti pn i ■ j r . . / 

d*it, le pre- munication , les Chanoines de bensqui aaoïcnt conucrse 
ttnja «H»!- aQ£c Iliv furcnt déclarez fans blâme , pour auoir pluroft de- 
nuffm (»- rerc al appel tju a la dénonciation d excommunication tai- 
^'* '' te par leur Archeuefque au préjudice de Tappel. Verum li- 
ce f Archiepifiùpus fsfi ap^ellathnem frddiSlam ^de ^ua Jtbi 
fer officialis littéral ùmefuersf , DecAnitm denuncUueriteHi- 
tandnm ; Senonenfes tamen Canontc«s qui fânisri duŒi con- 
filia cemmtmicauerant eidgm , vt appeilattoHi ad nos imer- 
fofitA mâgis quàm denunt:^thni Ah Arçhiepifcofo fdéf4 de^ 
ferrent , i»ci*lpabiles ittdicamus. 
vnmt di Pour ce qui eft de l'vfagc de noftre droit François à l'é- 
rv%« det gar(i ^q^ abfolutions à cautele , nous en auons diuers vefti- 
Àclmtit/t gcs 5i témoignages anciens dans les iibcrtez de l'Eglifc 
h» rrnjtn GallIcanc receiiillies par Monfieur Pithou en l'artitîle 36. 
flk ^^'^ où les Commentateurs qui lonc Mefïieurs Dupuis Frères. 
Cmmtn- ^n expliquant l'origine ) & en confirmant l'vfagc Sclaprati- 
uirt dure queparlcs Ordonnances de nos Rois , & particulièrement 
nùtidtiii pjj. l'£t|ij Je Melun en l'article 13. & la vérification de la 
ïEiUJtcd. Cour de Parlement fur cet article j où les Prélats en ayant 
Iknm dt voulu reftraindrc rvfaire , la Cour par ton Arrcft de verifi- 

an, \6. 



cation Pautoriie dauantage dans les cas de droit : & les 
Commentateurs en marîîedc cet article font vn renuov au 



& 



àf"'u"'i d!> chapitre ^. des prennes des Libertez de l'Eglife Gallicane, 
libtruz..th nombre 7. au chapitre 6. nombre 18. & au chapitre t. tout 
fmmhftj entier.qui eft intitulé des abfolutions à cautele ordonnées 
ji.ih j.toui parles Cours de Parlement! ou les Compilateurs , quilont 
tfioir. MefTieurs Dupuis Frcres , ont fait vnc addition (ur 1 article 
Keits fur J. dc cc cliapitrc S.despreuues. où il confirme enciirel'v- 
j'^'j^JI^^^^ fage de ces abioluttons a cautele par l'autorité des chofes 
diiuiirttz. jugées dans les Cours de Parlement. 

Et pour reprendre les plus anciens témoignages que 

nous avons de l'vfage receu en France des abfolutions à 

Siii. Parla cautele , ils nous font rapportez dans le receiiil du Stil du 

'sv^Vr' Parlement en la cinquième partie, qui contient les quc- 

ftions deMaiftrc lean le Cocq Aduoeat du Roy au Parle- 

,, ,. . ment de Paris qui viuoit Se a paru au Barreau depuis l'an 

rracfii.ftiii 1584. iniques en l'an 1414. iinli qu a remarque Maiftrc 

PailanKnti. Qjarles duA_ .lin en la préface de cc receiiil du Stil du Par-» 

Icment 
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lemcnt qu'il a mefme eiirichy de fcs Notes ,• Car en l'article li?^. Arrfjt 
352. de ceaccinquicmc partie cft rapporte vn Arreft ren- ''"/'"'•'"f' 
Li au l-'aricmênt de Pans , Je lendemauide la laint Marcm rre i-Eutf. 
de l'année i^<f6. par lequel il fut enjoMc à rEuefque du î""'"^^*'" 
Mans de faïre tirer & exhumer dulicuoù il auoit fait met- ^xtemmanti 
tre & enterrer le corps mort du lils du nomme Poncet hors ^'f>'"&*i* 
la terre faince, pour l'auoir excommunie auantfa mort auf- r^Li/^j/, 
fibienqueleperej&mclmcil eft enjoint d'abfoudrc le fils <f'f'«t:ii it» 
après .fa mortÔc le pcre auill excommunié encore viuant, «,'Tr?'é^' 
pour auoir procède contr 'eux par les Ccnlurcs Ecclefiafti- fiUf^tyfoii- 
ques 6c excommunication ,aprcss'cftrepourueu par appel f^"^j*^'" 
au Parlement , &: au mépris des defFcnccs de la Cour de m'tfmt u 
pafler outre. . /'j -W» /i 

Nous auons encore d autres vcitiges& d autres temoi- m,r ^ 
gnagesdc cet vlage Se de cette pratique des ablolutioi»s à ^' 
cautelci melme dan s le Parlement de Toloic , dojat le Dio- 
ccfe d'Aleth f^xit partie , dés fa naillance ôi (on premier eta- caro. Mor. 
bliflemenf,qui fut fait en l'année 1444. comme aremarqué rniHiopar. 
Maillre Charles du Molincnla troifiémc partie du mefmc ,^"^^ /t"* 
Scildu Parlement, au titre i.§. 3, fur le mot Tciûfa/ja. C'eft in vetba ' 
en la fixiemepartie du Stil où font rapportez diuers Arrefts "^"'"i*»"-. 
du Parlement de Tolofe ; Il y en a deux qui parlent de ces „ ., 
abfolutions : Le premier du fixicme Septembre de l'année Umétrpar' 
1444. rapporte au S. z. de cette partie, par lequel Ican de '«^^ s.j «» 
Lamanhano ayanc raie procéder a la Kequelte contre Ber- vBArreâ^u 
nardRauolx par excommunication Se Cenfures Ecclefia- f«rUmcnt 
ftiques au préjudice de l'appel , 8c des inhibitions ÔC def- ijl^f^^, 
fenccs faites en la luftice Souueraine du Parlement , il fut 1444 
condamne de faire ab foudre Rauolx fa partie, &: à ce fa're ^^""'["^fH* 
contraint par détention de la peflonne oC lailie de les tioMskeitu^ 
biens- _ "^'■ 

Le fécond efl du 2. May 14^4. rapporté en l'article ou S . 5^,,,^^ p^^^ 
157. de la mefme fixicme partie du Sril du Parlement, par [améùpac- 
leqncl la Courdu Parlem.ent de Tolofe cnjoio;ni ta l'Offi- l]^^'^}jj' 
cia! d'Auignon partie dcFrcre Iinbert Bernardi Chanoine fe.Uv»*», 
deNiftncs, qu'il auoit fait excommunier fur fa pourfuitte cfArrtfldu 
&.Requefte au préjudice de l'appel, de luy faire pouruoir ^^ j.^;^^^ 
d'abfolution par les Officiers de lameiine Ville, & porte t^ucLintU 
l'Arred: , qu'attendu que lefdits Officiers efloient hors le '^'■^*" ^^*' 
reflbrt du Parlement ôc domination du Roy , qu'ils feroienç ' 
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priez par commiïïîon rogatoire dcluy impartir rabrolution, 
offraiitleurprefterpareilleaidc Si. fccours par les Officiers 
du Roy en ion Parlement en pareille occafion. 

Er pour lltiure l'ordre des dattes & des temps des plus 
anciens Arreftographes Du Luc en fon recciiil d' Arrcft s au 
Liurc z. titre i.ArrcIl lo. rapporte vn Arreft rendu en la 
Cour du Parlement de Paris du fixiéme des Nones dp luil- 
let ( c'eit àdire le 1. ) de l'an 14^4. par lequel la Cour ayant 
ordonné qu'vn nomme Cheminard excommunié a la pour- 
fuiited'vn nommé Germain feroit abfous àcautele , il fut 
dit que Germain cmprlfonné faute de fatisfaire à l'Arreft 
riendroit prifon 'ufques à ce qu'il euft obtenu le beneHce 
d'abfolution pour Cheminard i & à ce propos Du Luc rai- ' 
fonnant fur iVfage ôc la pratique ancienne de ces abfolu- 
tiofisà cautcle > il dit que les plus anciens formulaires des 
lettres de Chancellerie de relief d appel comme d'abus des 
excommunications jportoient toufiours la claufc de man- 
dement au luge d'appel de faire abfoudre à cautcle l'appel- 
lant pendant rappel , & à ce faire contraindre les Ecclcfia- 
ftic) par faifie de leur temporel Scies parties par emprifon- 
nement de leur perfonne. 

Que fi r Auteur de l'auertilTement du Promoteur s'e- 
ftoitinilruit de l'ancien vfage des abfolucions à cautelc Si 
desclaulesqui cfVoient employées dans les reliefs d'appel- 
lations comme d'abus dans la lecture des Arrcfts de du Luc 
auiieucy-dcffus rapporté, il fc feroit abfolumentdefabusé 
de ce qu*il a auance en la féconde partie de fon auertifle- 
mentenla page 74, que rien ne prouuoit dauantage que 
les abfolutions à cautcle nerétabliffoienrpointdans les fon- 
ctions de l'ordre 5c ne dcftinoient que le pouuoir ôc la facul- 
té d'cfter S: de comparoir à droit, que,cc qu'il dit fie auance 
' qu'en ces anciens temps&auant l'Edit de Mclun qui eft de 
l'an 1580. feulement, c'elloient les luges des appellations. 
Royaux & fcculiers qui donnoicnt eux mefmes les abfolu- 
tions à cautelc, & partant qui ne pouuoienc faire cesréta- 
bliffemcnts dans les fonctions de l'ordre, dont les lugesfe- 
culiers n'eftoient pas capables comme cftant de ladmini- 
ftration des clefsjCar il n'efl: point véritable qu'en ce temps 
les luges des appellations impartilTeatcux mefmes les abfo- 
lucions à cautcle ï comme ils ne le font point encore àpro- 



55 
fcnt i maisilsenjoîgnoicnt feulement aux T âges Ecclcfia- 
ftics d'impartir Raccorder les abfolutions àcaucele , & à ce 
faire ordonnoicnt qu'ils y fcroienc contraints par faifiedc 
leur temporel , ÔC les parties par emprifoniiemcnc delcurs 
perlonnes : car voicy comme en parie du l.uc en cet en- 
droit : qmd qmdem ita inuaiitit ,^1 etiam hcdiecuma Pon- 
tificiù iudiahtiî fie hommes ahàicintihiis 'vtlut't canonki 
iftrifdiBimc abutentibus frouocatar , diflom^tù qu£ frôuoca- 
tisnum exerce ndarum grdîj h felem impetrari kec qmque ad- 
dimus , 'Ut magi/ratuf cul h*c prûu ncia imponitur, fi -vid^. 
rit, curet eïujmùdi nbdicationes intérim fuftineri & eogen. 
dos eos 6m fie s adïg^t ; prof.wos ^tiidem rerum atque etiam 
hsminam , fi res itafofluUt , fïgneratione ,■ furis vcre ad- 
àiSlos profanis tàntum pigaoribus' capta. 

Maii enfin pourpafler de ces anciens témoignages à des 
autoritez plus modernes &: àlVfageprefcnt , Ma.illre Char- 
les Fevret en fon traitté de l'abus Liure 7. chapitre 2. nom- 
bre 40. tout entier.ôCjufqu au 41. & non au Liure lo. chapi- 
tre 7. nombre 351, & 40. comme le cite l'auertiffemehc 
enlapagC7o. rapporte deux Arrefts du Parlement de Pa- 
ris du moisdeluillet 1623. rendus auprotit deMaiftre Fier- 
re Garande grand Archidiacre d'Angers » contre Mon- 
fictff Miron EuefqiTC d'Angers , fur l'appel comme d'abus 
des Sentences de îufpcnfion de l'execution-<ics ordres fa- 
crez de ce grand Archidiacre 6c de l'excommunication 
prononcée en fuitte , par lefquels Garande fut renuoyé par 
la Cour pour eftre abfous à cautele pendant la decifion de 
l'appel à Mo nfieurlEuefque de Maillefais , & du depuis à 
Monficur Ruelle Confeiller en la grande Chambre , grand 
Vicaire de Monfieur l'Archeuefque de Lyon quicftoitle 
'Lrimat. 

Et en refpcce du dernier de ces Arrefts efl: à remar- 
quer que la Sentence d'excommunication dont cftoit ap- 
pel , auoit efte décernée depuis la Sentence de fufpenfion, 
pour s 'eftre pourueu par Garande ati Parlement par ap- 
pel comme d'abus de la Sentence de fufpenfion , aprcs que 
Monfictirl'Euefque d'Angers l'euft interpellé de fe pour- 
uoir pardeuant le Supérieur Ecclcfiaftic & le MecropoU- 
tain } pour déduire les caufes Ô: les moyens de fes griefs & 
des plainte s qu'il auoit à faire de la fufpenfion , ce qui ren- 
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ftnJM «p* doiclepfoccdé de Monficur rEucfque d'Angers aacimc- 
frcfit du ment exculable ; au lieu qu'à reffarddefdits Sieurs Doyen 
tkUitcn £c Syndic, ils fe lont d abord pourueus pardcuant le Mctro- 
iAnpn , politain qui eftoit l'OfficialdeNarbonne , 5c du depuis par- 
vpy"i & deucrs îsa bai ntete en cas d appel , 6c ne le lont pourueus au 
iyvdtc ^Suf Parlement t]u'cn cas de Règlement lur la forme des delibe- 
^"mtti^f/i rations Capitulaircsôc redu<fl:ioif des voix & fufFrages . rc- 
r^ar(<^«'«'/r tablitTement des Officiers du Chapitre injuftement defti- 
^Uiacrf. ^^'^^'^ 1 reftitution des fruits Se rçuenus du Chapitre'entrc 
Tes mains de nouueaux Officïers , & le rctabliffement es 
mains des anciens , dont il n'y auoitquelaCour quipeuft 
edreluge; En haine dcquoy MonfieurrEuerqued'Aleth 
oufon Officiai fur la Rcquefte du Promoteur a prononcé 
concr'euxla déclaration de l'excommunication , &. ne le 
UfiseiniTt font pourueus par appel comme dabus que lors qu'ils* ont 
^tfllTert Wc v^^i *1"^ Monfieur l Eucfque d' Aleth méprifoit les Ordres 
iunjdtUid». de fes Supérieur i Ecclcfiaftics , Se que leur lurifdi^ftion fe 
trouuoit impuiffante pour les tirer de cette oppreffion. 

Et certes les deux Arreftscy dcffus rapportez par Mai- 
ftre Charles Fevret j par Icfquels il confirme ce qu'il a dit Sc 
auancé desabfolutions à cautelejfont bien voir que ce n'eft 
pas auecraifon que l'Auteur dupretendu auertiflemer^ du 
Promoteur employé en la Icconde partie 5c en la page 70. 
b''C/« 1" l'^i-irorité de Maiftre Charles Fcvrct en cet endroit, quoy 
Hirtifmtsi qu'il le cite autrement Se au Liurc 10. fon traitté finilTant au 
du mme j,gj. j^g concluant rien ou ne definiflant rien de luy mcf- 
tk ternit me, & ne raiiant que rapporter les dmercntcsautoritez des 
i'flw/orm Jf Doifteurs fur cette matière , il fe détermine enfin Se con- 
""«.-r" clutparrautoritcdeccs deux Arreftsrcfidusenfaucur du 
grand Archidiacre d'Angers, qui établiflent diî moins cet- 
jffUtMMn te maxime conucnable à la cbnteftation du procez, qu'en 
duifddjr- cas d'excommunication prononcée depuis, de au prejtidi- 
fhtdUcre ce dc l'appcl , il fuffit du moins defc pouruoirpar abfolu- 
f»fi"d7u" liition à cautelepour feprociTrer le rétabliflement dans fes 
HHffJlmm. dignitezSi honneurs , fondions Si exercices , Se que l'on 
ne peut auec raifon prétendre que les Sieurs Doyen & Syn- 
dic avant eftc abious dc cette lorte loienc tombez dans 
l'irrcgularité pour auojr célébré la fainte Méfie ou aflîfté au 
Seruicc Diuin après auoir obtenu ces trois diflFcrcntes ab- 
fokicioiisàcautelc. 
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Car en effet , il efl: étrange que non feulement Monficur ^^¥» f»U 

l'Euerciuetl'Aleth ait méprisé les Ordres de fes Supérieurs fj^^'^/j'^- 
Ecclcfiaftics , de l'OiHcial Métropolitain de Narbonne '-^.-/Wr /« 
auiaiioit accordé au demandeur l'alifoliîtion à cautclcen l"/'"/"^ 
connoillance de eau le deuoluc pardcuant kiy par l appci 
des Ordonnances de vifites &: qu'il les ait fait reuoqucr 
par vne féconde ordonnance du lendemain , ou dix moins 
en rertraindreleffet par cette féconde ordonnance j quoy 
qu'ayant confommé les fonélions par la première il ne fut 
plus refté luge à cet égard : mais mefme les Ordres du Pa- 
pe ou de fes députez Apoftolics, comme eftoit Monneur '■'¥" f"h 
l'Euefquc d' Alby , luge commis & députe du Saint Siège '^1','^iZ'ri!' 
pour juger les appellations ïnterjettées au Pape de l'OiEcial "/ena, ,ie>it 
de Narbonne , & qui v*endant la decifion de l'appel' auroit ''*"* '"^' . 
imparty 1 ablolution a cautele auldits Sieurs Doyen S>L Syn- ^t u pr». 
die ; mais encordes Ordres de deux Parlements , de celuy "'««,'"*»- 
de Tolofe 8cde Grenoble , dontle premier auroit eu cette 'Z' "îJ/* 
déférence que de le faire luge en la propre caufe, Ô; luy ^md'Aitih, 
renuoyer les Sieurs Doyen &c Syndic pour leur accorder 
labfûlution à cautele >&: le dernier auroit cfté choifipar luy 
mefme en confequencedVneeuocation générale qu'il au- 
roit obtenu en toutes ces caufes «n ce Parlement j en vertu 
de laquelle il les y auroit fait affigrxcr i où Payant faiuy , la 
caufe plaidée contradictoircmencles demandeurs ont efté 
rétablis dans tous leurs honneurs , dignitez & fonctions, en 
confequence des trois différentes abfolutions à cautele 
qu'ils auoient obtenu de ces trois diiïerents luges Eccîefia- 
flics par l'Arreft du zi. Aouft 1664. 

Et certes il y a encore bien plus grand fujet de s'étonner ^*f'fi*^'f 
qu'après tant de préjugez , à l'autorité defquelsMonfieur !^'/]i!^ ,Ç' 
PEuefque d'Aleth deuoit déférer , ou du moins ayant ré- "«/?"' ^'A.- 
moigné fon deffein de fe pouruoir au Confeil PrJiié du Roy ^"''• 
cncaffation de l'Arreft du Parlement de Grenoble qu'il 
auoit luy mefme choifij qu'ayant exécuté fecrctemenc ce 
deffein éc obtenu ou plutoft furpris deux Arrefts au Conl'eil 
PriuéduRoyqui donnoientattainteà celuy du Parlement 
de Grenoble, non content de ces auantages il ait encore 
tenté pour féconde fois de fe rendre luge en fa propre cau- 
fe ,& ait rendu vne troifiénie Ordonnance du u. Septem- 
bre 16 6 4. par laquelle en reftraiguantrcffet des abfolutions- ''^^l'I^'orAi. 
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g*>t(fii M*- A ciutele imparties aufdits Sieurs Doyen & Syndic à ccfeut 
fEuif^ut point de ponuoir feulement eftcr adroit, Se comparoir en 

dAtetil""- f ^ ^ . CI I • 

itng»iitir(' jugement >il aie connrme de nouueau les excommunica.- 
firiaim dti (-jons prononcécs contr'eux , les ait derechef déclaré pri- 
"vIk/w*"»" uezde la participation & affiflance à tous les Sacrements 
fmU<sit d* dclEglitcS: aux diuins Myrteres , exclus de la focietc cî- 
umfirêtrirt ^^j|^ g, Cbrefticnnc , fait dcfïences à toutes perfouncs de 
les hanter ny trcquenter , Ifcs ait bannis &c prolcnt comme 
des criminels èc comme de contumaxs exécrables , nonob- 
ftant & fans auoir égard à l'Arreft du Paiiement de Greno- 
ble qui les auoit rétablit. 
Cap. vc Car quoy qu'il n'appartienne pas à M l'Euefque d' Alcth 
nieiis <ic te- (ig fe faire juftice à luy mefme , bien moins de s'établir ÔC fc 
Ekiffl* & conftiaier juge de l'ex&cution de 1_' Arfcll: du Parlement de 
ttïcu , pour Grenoble , mefme après auoir réclamé l'autorité duCon- 
TIImumu ^^''^ ' ^'^^ vouloit-au préjudice de toutes cesfoùmifllonsvo- 
di l'txc.m- lontaires reprendre l'Office de luge , il dcuoit au moins fui- 
miwmnm urelcs Tcglcs ôcles maximcs établies par le droit Ecclefia- 
fZl'di'J'dt ftic & Canon ic , félon la difpofition duquel & félonies tex- 
i'«^f,i rit*, tes cy-defTu s rapportez ôc les autoritcz des glofesau Chapi- 
mlnul" ^^^ vent en S sS. de tefîibus, il cft dit > (jnod ex€ômmunic4,~ 
• , , tus poft apptliaiionem fuam feânuitur pri(iino (fattd : C'cft 
di/;irjSiiit de 1 ablouition a cautele qu il cic parle dan s le texte de ce 
/"'" f' '^ Chapitre & non pas de l'ablolution pure &L. fimplc , comme a 
ditmfûn A- voulu dire l'Auteur du F.îc?rta? du Promoteur j puis qu'il eft 
uirt.fcmtnt Jit daos cc texte Cnrionicos ad câuteUm ^bj'otttdtis , & au 
ulmpHrii' Chapitre ad frdfentiam. i6.de afpclLuiônibtis. il eft décidé 
(^ fimfn que rabfolution eftant impartie pendant l'appel d'vne ex- 
ér acnutt' communication prononccedcpuisSc au préjudice d'iccluy 
.emnÏA redncenda ad eum Jiatum ^uo eraiti tewpgre apùtUa- 
pTSïiVii- , tiôfiû cmijfz. 

tism [4. de 

ap^dlat. in [cicu. faur montreT l'ifet dilUbftlMirn de, exeommuuUiithniiiu friiudia dt faf-- 

Et en effet , quoy que quelques pcrfonnes aycnt crû que 

les abfolutions à cautcîc dans leur origine n'cuflent cfté in- 

troduittes que pour donner la liberté Se le droit aux perfon- 

nés inquiétées de fc dcffendre en jugement , & d'cfter ôc 

cmmtnM comparoir à droit , dont Meffienrs Dupuis en leur Corn- 

"arfiVfwZiiientairefur l'article 36. de la compilatioa dcs.iibcrtez de . 






l'EdJfc Gallicane de Monfieur Pithou rapportent Vom- f' o^sua»,* 
jvion : néanmoins us remarquent en cet endroit qu il y a des ^,^^j,„. 
témoignages affc 2 anciens dans la Compilation des Uecrc- 
tales d'Innocent III. defquels il refulte que l'abrolution à 
cautele cfl vnc fufpenfion prouiloire de Tex communica- 
tion i Se que comme en matière ciuilc l'appel d'vne Sen- "''?'"'' " 
tcnce definitiue en fufpendi'execution , que l'cfïct n'cncifc à chhuIi du 
pas feulement deuolutif) maisfufpenfif} qu'au contraire en "^'""■"W''- 
matière d excommunication! appel n étant que aeuolutitj ,Mrediusa. 
mais non J>as fufpcnfif, pour fatisfaire en quelque façon 1 E- 
glifc"&: pouruoir aux vexations , l'on a introduit ces fortes 
d'abfolutions>pour fufpendre rcfFet des excommunications 
pendant l'appel. ^ Dedu(C5- 

Etc'cftpour cette raifon qu'elles font appcUées par les iiiio 141. 
Dofteurs Vltramontains comme par Philippe Dece en fon 'f^'f' '" 
Conleil 145. abjolutiones cum rànctdemU , parce quelôn àtamtUi.^ 
en peut reprendre l'exécution en lutieant l'appel definiti- ''i'>«î<i«"» 
uement , li 1 excommunication cit trouuee lulte & valable, „ .. 
mais pendant ce temps elles doiuent eltre exécutées, lit «pfitca,ien 
ainfi c'eft bien hors de propos que l'Auteur du prétendu ^*"' ?"' '* 
auertillement du Promotetir en la page 80. employé pour la tnfenautr- 
defFence l'Auteur du Commentaire deMaiftre Pierre Pi- "if'^ctf*- 
thou fur les libertés de l'Eglife Gallicane en l'article '},(^-^!mm.f^^u* 
pour en induire la refbriftion des abfolutions à cautele à la i>hiTtti^ u* 
feule faculté d'efter à droit ô: de comparoir en iuscmentj [^^"('^"J- 
.puis quedaris le cas des excommunications injultes j telles paheu. *r- 
qu'ils reconnoiflent élire celles prononcées depuis & au ^" î*- 
préjudice de l'appel , comme eftoient celles prononcées c^'acad 
contre les Sieurs Doyen & Syndic , ils demeurent d'accord ad pfa-rni-' 
qu'il fuffit de la moindre abfokition tqualem cjuatem ahfolu- "^'",'. 
tienem, félon le fentiment de Monfieur Ctijas furie Chapi- ^.fm ^h» 
tre ad prjfcmiAm. 16. de afpciLtt. ']"'''1S ^l"»- 

Auffi eft-il véritable , que fi les abfolutions à catitele n'a- fi",^ ^j^^ 
noient la force de fufpendre pendant l'appel TeiFet des ex- ''«jr^OTraM. 
communications, & de rétablir par prouilion dans les droits "'I1t"l'*'/J^ 
&les auantages quelesappcUants auoientauparauant>qu'el- p«u tir *» 
les fcroient & dcmeureroientablolument intitîlcs ; Car en P"**"^*" ** 
France nous n'auons pas befoin des abfolutions à cautcîe 
pour rendrcles parties capables de fe defFendre ; il ne peut ^-^V*^""'*"»* 
y auoir aucun moyen qui puilTc exclure ce drok naturel de <;#i«^i^«*r 



I 



< i\ 



\i 



\ . 



J 



i 




■^ 



,' cl 



1^, 



4© 
vTidmiphK îadefFenccpoLirlcq^ucl ronpeafmefmépafler jufquesà h 
*r"jwr fo''^^ &: à la violcQce pour h repouflcr , &. ces exclufijns 
nerUiiber.é n'ont Ucu qu'Àl'cgarddcs demandes que l'on voudroit in- 
di fofflfo'»"- tenter Se non pas de juftes deffences , dont la faneur eft tel • 
"""'*' le qu'elles font perpétuelles ^ quoy que l'adion peut eftrc 
bornée par le temps. 
Exm»"" Mais de plus, ces exceptions d'excomiriunicacions n'onc 
BfMfw« »i pomt cite rcccues en trance , loit pour exclure les deman- 
Ticiuinn dctirS) foit pour empetcher les deiFendeursdepourluiurc 
jT«»ct. \eLi^5 intercîls en luflice , nous en auons les témoignages 
rendus par Maiftre Charles duMoUn en diuers endroits , Ôc 
Moiin in particulièrement en fa Noce fur le Chapitre i. au tex:e en 
notai cap. cet endroit faccrefcente m/ilitid. de exiept. au Scxcc. oii 
i.in [fxtu. eftant parle de cette exception d'excommunication) Mai- 
tt taAnh.- ftrc Charles du Molin ajoute ^fed qaia Ecclefiâflici abme- 
dcciccpt. hântur ^h.u cxcc^is non eft recipii in fore f.cttUïi in Cd- 
fntiJfdJ ce ^^^ > c'eft de cette exception d'excommunication que.par- 
qaid'jftu, le le texte ,mcfme à l'égard des demandetirs j &; pour en 
marquer l'abus Se l'exempter de l'cnuie que Tonpourroic 
imputer d'ailleurs à la liberté de MaiftreCharles du Mo- 
lin , il ne faut employer autre exemple que celuy du boa 
R.oyfaintLoiiis en fa réponce aux Prélats de Ion Royaume j 
H'fiiirt dt j-_-ippQj-t;(^(j par le Sii-e ^^ loinville en fon Hiftoire , donc 

parhsirtdt Mailtre Charles du Mohn n a rait autre choie queiuiture 
leinviU' l'clprit &les mouuemeuts , quand l'Hiftorien luy fait-dire 
mitrtjfir ta qi'C Ic Comte dc Brctagoc ayant plaidé fept ans entiers 
/«• contre les Prélats delà Prouince tout excommunie qu'il 

cftoit , il le.', auoit fait condamner à luy faire réparation. 

Ainfi après raaeu&; le témoignage de ce faînt Roy de 

France, nniis pouuons encore bien ajouter vn Iccond té- 

M lip. ai moignagc de Mailtre Charles du Molin, pour montrer que 

Dccium in Pcxccpiion d'excommunîcation n'eft point receuë au 

ter'! de e" Francc j puis qu'il eft d'ailleurs autorise du fuflFra2;e dcce 

«pt.iiufflc- grand Chancelier de.l'Vniuerficé de Paris lean Gerfon, 

bt' xcom- ^'-^^ eftoit députe aux Conciles dc Conftance ô; de Baie , où 

muiiicaiH. furent faits les Décrets pour retrancher l'abus & la liberté 

trop grande des excommunicatiQ,ns. C'eit fur Deciiis en 

fon Commentaire fur le Chapitre cum inter. de exceptia- 

mhm. au nombre i. iur le mot excommstnicatm. oii il die 

hidic & iam 4 tmenns Atinii fre^Nr ^imium abufum ha~ 
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rum Cenfurdrum , loânn. Gerfon traÛAtu de pâtejl. Ecclcjîd. 

dfjte centftm viginti an» os acriter re^tchendit , txceptio ex- 
cûmmunicationu frorfui fperniiur in fore fdcuUri. 

EtTie lert de dire , comme a fait l' Auteur du prétendu v.éf9»n 1 
auerciflcmcnt du Promoteur en la page 75. & iuiuantc.pour '"'""'''#«- 
éluder ce moyen , qu'il faut faire diflFerencc entre les deux tnaieurpagm 
Tribunaux Ecclefiaftic 6: Séculier , que fi bien l'excep- 7î««A'''- 
tion d'excommunication n'apas Wcwin fors /.tCHlâri^ quel- {^^ w'^w 
le a lieu comme elle a toofiours eu in fora hcle/iafiico , & & Tuhtt. 
que c'eft par le droit Ecclefiaftic qu'il faut régler cure- ;*af ^'''*" 
ftraindre les effets des ablolutions à cautele : Car fi bien '«:^/„ri 
cette différence pouuoit eftre receuë en France > ce nef*'"^'^"''';- 
pourroit eltre qu al cgardacs excommunications qui lub- mmnimiçm. 
liftent de droit , mais non pas à l'cgard de celles ou qui ont 
cfté prononcées fans caufe , ou qui l'ont efté depuis fie en Cujae. ai 
bainedes appellations 3 lefquelles font nulles 6c (ans effet çap.adptî- 
mclme felonla difpofition Canonique ) cornmc font les ex- dc"a'pdùr! 
eommunicatiofis Scies Cenfures prononcées contre Icfdits /'«"'■ ^'*hfs- 
Sieurs Doyen &. Syndic , à résard defquelles , comme par- """ '^'* . 
leMonlieur Cujas iur le Chapitre m pr^fentinm. 16. de ap- entUni fra- 
fellat. quaià quaiâ ahjelutiû vsleî ^.d muiorcm autelam , "jt 
let^uuntHr^ vt Freslyter qui nan jure excommunicatiis ejî .fa- 
CTA fuiat intérim impuni ^ liberl: facial omni fcrupula. 

Et fcrt encore auflî peu de dire auecTAutcnr de Tauer- 
tiffement du Promoteur en la page 70. fie fuiaante. qu'il en 
eft del'abfolution àcautele comme de l'abfolution nd effe- 
cïum , dont la claufe eft inférée dans les refcritsS: fienatu- -■ 

rcs de Prouuions Apoltoliques cum affoluttûne .1 ( enfurà ^uUfaitdtt 
ad efeûum . laquelle n'a autre effet que de rendre l'impe- f*-^"'"^""" 

113 1 j^ ■ 1 1 ■ 1 1 J ■ n- la ce nfiiris 

trant capable de la grâce. Car jl y a biende ladiirercncc en- aj ciFLcVw 
trc l'vne & l'autre i l'abfolution à caucele cftant donnée en à-^^i «t/i' 
connoiflance de caufe > l'autre n'eftant que de ftii: D'où 
vient que IVnc remet quelques crimes ou du moins en tient 
lapeineenfurfcance fie la condamnation j l'autre n'en re- 
met auctms , 5c ne rend l'impétrant capable que de rcceuoir Dif.reitu 
la erace : auffi eft-elle toufiours reftrainte à la capacité de '' *''/»-«- 

^* t i«. ^ f^ , '- f tans a catt-* 

receuoir, parles termes ordinaires qui y lont joints ou de«/* & tiit 
tantum ou àcdtimtaxat , qui en font la reftriction cum ahfôlu' ','^A'"«'"" 
tîone a Cenjuris ad effeaum dumtaxat ,■ 1 autre au contrai- aj (ffcdâ. 
rc n'a point de reftriction 6c s'étend à cous les droits 6: k 
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ï» Tf^iit tontes les facilitez acquifes à l'impétrant , d*agir, dcdcffen- 
BuSi nmjfi ^ ^ ^ j.Q^^5 autres effets cïuils ô: canonics, 
,h», À (««- TcUcfnciit que 1 exception d excommunication n ayant 

"''?""'/""■ point dlc rcccuë en France , l'on n'a pasbcfoin de l'abfo- 

neir terni'» . . , i i ^ i A l « 

mr tn ih- lution a cautclc pour en retrancher les obltaclcs ,&: partant 

elle dot auoir vn effet plus auantageux, qui ell celuy duré- 

tabliflen^cnt prouifional dans tons les droits 2c airantages 

que l'on auoitau moment de l'excommunication , fans que 

melme l'on puiile rendre ces fortes d'abroliitions ftripcéîes 

fie fans fruit par la confideracion des luges Séculiers qui les 

ordonnent , qui n'ayants pas l'adminiftration des clefs & de 

la puiflancc Ecclcfiaftique ny l'ordination > n'en peuuent 

commettre l'exercice à d'autres; Car ce remcde étant vn 

incident de lacaufc d'appel > il peut être traitté & employé 

par les luges du procez principal ôc d'appel en ie feruant dti 

miniftere des perfonnes Ecclefiaftiques , comme à l'égard 

des lettres monitoir es deliurces par les Officiaux fouslaper- 

miffion &L les Ordonnances des luges laïcs& feculicrs j ain- 

Çi qu'ont clairement juftifie Mefîîeurs Dupuis en feur Com- 

mcntaircfurrarticle 3(j.dela Compilation des libertez de 

l'Eglife Gallicane de Monfieur Pithou. 

Mais de plus lefdits Sieurs Doyen &i Syndic ne font pas 
feulement fondez en l'abfolution à cautele impartie par le 
grand Vicaire du Chapitre de Tolofe le Siège Archiepif- 
copal vacant, de l'ordre du Parlement de Tolole, qu'il fern- 
ble que le Promoteur veuille feule impugner , qttoy qne le 
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"r^*/""" Parlement avant auparauant renuoyéfes parties à Monfieur 
c'oy'el é' l'E*-'efqne d' Aleth qui auroit refusé d'accorder rabfolntion, 
^n^ir,ctst fon refus autorifc d'autant plus ce qui a été fait parle grand 
rLfl'é'^de Vicaire du Chapitre de Tolofe: Car ils font encore fondez 
Mr i'Euif- en deux autres abfolutions à cautele à eux accordées par 
Oml^l les Supérieurs Ecclefiaftics des parties, fans la participation 
M AM^eUi.- du Parlement de Tolole 5 la première de l'Official Métro- 
yo»«>j/>,«< poIiraindeNarbonne j la féconde de Monfieur l'Eucfque 
tiiTd'n Fsr- d'Alby luge député du Saint Siège j tous deux fucceffiue- 
ment fa i fis de l'appel des ordonnances de vi fîtes , cir con- 
fiances 6: dépendances, aux ordres dcfquels Monfieur l'E- 
ucfque d'AIcthauoit deu déférer , cespuiflanccs légitimes 
ne luy pouuant ny deuant étrcfufpecies, & aufquelles le 
siiÇw'jtii Parlement de Grenoble n'a fait que déférer & déclarer fc 
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droit qu'elles auoîcnt étably , quand il a ordonné Jjar fon 

Arreftdu II. Aouft 1664. que les Sieurs Doyen & Syndic 
ccoient rétablis dans les fondions de leurs Ordrcséc Di- 
gnitez ipoflcfîîon & joùilVance de leurs Bénéfices. 

Et certes ceft bien inutilement que le Promoteur dans 
la féconde partie de l'on prétendu aucrtiflcment s'engage 
dans vne cinquième queltion., pour Içauoir s'il y a de véri- 
tables griefs dans les Ordotmances de vifites de Monfieur 
l'Euefqued'Aîeth : Car les Sieurs Doyen Se Syndic s'ctants 
pourucus par l'ordre du Chapitre , pour raifonde ces griefs 
des Ordonnances de vifitc par appel fimple,pardeuantl Of- 
ficiai Métropolitain de Narbonne , Se de luy kiccciriuemcnt 
au Papcqui auroit députe Alonfieur l'Euefqued'Alby pour 
juger ces appellations j c'ell: faire vn véritable tranfportdc 
la lurifdiclion, que d'entrer dans cet examen au Conleildu 
Roy , pour raîfon dcquoy le Promoteur dcuroit bien plutoft 
eftre lujet à l'excommunication, que les Sieurs Doyen &: 
Syndic qu'il y veut loû.'Tiettreinjuftement pour s'ertrepour- 
ueus pardeuanc leur luge naturel , lors que le Promoteur 
n'en veut reconnoiftre aucun j ny Ecclefiaflique , ny Sécu- 
lier , ny ordinaire » ny Souuerain. • 

C'efl: ce qui oblige les Sieurs Doyen 6c Syndic , puis que 
toutes les lurildictions Séculières &: Ecclcfiaftiques Subal- 
ternes & Sonnerai nés , font également fufpccies à Mon- 
fieur 1 Euefque d'Aleth fi: à fon Promoteur , &i qu ils'eft en- 
fin pourucu au Confeil Priué du Roy, comme à la fource 
de toutes leslurifdittions > &C quemcfme il s'engage , dans 
la féconde partie de fon prétendu atiertiflcmcnt , d'exa-nï- 
ner s'il y a grief ou non dans les Ordonnances de vifite de 
M: l'Euefque d'Aleth > de fupplier Sa Majefté , pour re- 
trancher toutes forces d'occauons d'opprefîlon & de vexa- 
tion,de vouloir prendre connoifTance des appellations com- 
me d'abus des excommunications , fufpcnfions Se autres 
Cenfurcs EcclefialViques prononcées contre lefdits Sieurs 
Doyen & Syndic , fur leiquelles le Parlement de Greno- 
ble auoitrcnuoy des parties après la lai m Martin : car l'vn 
des principaux prétextes des Cenfures étant la fignature du 
Formulaire de foy faite conformément à la Déclaration du 
Roy Se du Règlement fait fur icellc , quoy qu'elle ne ioit 
furuenuë que la. dernière , &: dans la fuittc des temps» neaa- 
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m 'J'nsînpremicre dans l'intention hc le monnefnent qui 

a fait a2,Jr Monfietir l'Enefiquc d'Alcth , quoy que la dcrnie- 
redand'exccutïon : Il eft de l'autoritc du Koy de mainte- 
nir les fujecs dans le repos 8c la tranquillité qu'ils fe font 
voulu procurer en obcïitant ponctuellement aux ordres de 
SaMajefté, & il ne fera pas plus difficile de faire droit fur 
les appellations comme d'abus des excommunications , que 
de juger le rctablifiement protiifional conformément aux 
abfolutionsà caateîe qu'ils ont obtenu de trois dîiFerentes 
ïurjfdiclions Ecclefiaftiques , dont l'vnc eft de Monfieur 
l'Euefque d'Alby comme députe du Saint Siège , & partant 
depaceillc force comme fi elle èl:oit émanée du Fapc. 

Pour cela les Sieurs Doyen &; Syndic ont fuffifamment 
iufljfic quels fontles pretexce^Sclcs caufcs des prétendues 
excommunications, éc des Cenfures prononcées contr'cux» 
& fait voir que de la première c'cft vn prétendu tranfport 
de lurifdiftionEccIefiaftiquc au Tribunal Séculier du Par- 
lement de Tolofe, en vn affaire de Règlement de la forme 
des délibérations Capitulaires > de retabliflement d'Offi- 
ciers injuftementdefti tuez & deremife&reintegrandedes 
fruits & reuenus du Chapitre entre les mains des Officiers 
ordinaires ; tous chefs & articles deconteftation qui font 
de la police extérieure ôc du poffefloirc j qui ne pouuoienc 
cftre que de la compétence du Parlement , & cette premiè- 
re excommunication ne peut auoir eu autre fondement 
que la Bulle in arnâ Domtni y qui foùmec à l'excommuni- 
cation ceux qui fepouruoyent dans les ïurjfdiclions Sécu- 
lières & Royales , laquelle n'eft point receuë en France, 
quoy que l'on en ait allégué vne autre caufc fondée fur vn 
prétendu Décret du Concik Frouincîal de Narbonne & 
vne Ordonnance Synodale du Diocefe d'Aleth , qui n'ont 
autre principe ny autre fondement que le Règlement de 
cette Bulle publiée in cœna Domtni. 

■ La féconde eft vne Ordonnance faite par Monfieur l'E- 
uefque d'Aleth , en haine de ce que les Sieurs Doyen 8c 
Syndic fe font pourucus par appel comme d'abus des ex- 
communications , Se de ce qu'ils s'cftoient fait abfoudreà 
cautcle par le grand Vicaire du Chapitre de Tolofe ff^i^e 
vacante qu il déclare par fon Ordonnance eftre vn luge 
étranger & incompétent ; mais en cette Ordonnance iln'a 
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cucrarJcdefaire mention de l'abfolation à cantelc accor- *^* f^'-'^- 

dtc aufdits Sieurs Doyen & Syndic par Monfieaf l'Euef- "r,Z,^f/„ 
que d Alby luge députe du iaint Siège Apoftolique , laquel- cii^rfitrfde 
le lubfirte encore, & que MonfieurrEaelqued'Aleth auouc 'f""^"-/^ ^'- 
tacicement nepouuoir entraindre ny la rejetter, pendant „û„ «y,,;,- 
qu'ouuer terne nt il tient Si exerce néanmoins contr'cux '^'*^^'- 
toutes fortes de rigueurs au mépris de cette abfolution , 
pour laquelle il ne deuoit auoir que du refpeâ: Se de la vé- 
nération, 

Latroifiéme eftvne rcïtcration des deux excomrnuni- ^^^TtoV».^* 
cations cy-deuant prononcées contre lefdits Sieurs Doyen '.-foir^i pri>- 
&: Svndic au mépris de l'Arrelî: du Parlement de Greno- ""'"«/'"';' 

j, '. , ,-. t'rtT'/"i*T' •iKoir égard 

ble , dont il auoic luy melme choiii la lurudiction , parce :, f^>-r,-p 
que dans fon Ordonnance il prononce fans auoir égard à '^*' ■'"'■i'- 
l'Arrell: du Parlement de Grenoble qui dcclaroit lefdits "^^rTnoUt, 
Sieurs Dovcn & Syndic bien Se deuëment rétablis dans q>">y ?»* 
leurs honneurs Scdignitez , fondions Se exercices , en con- *^"4£«fA 
fequence des ahfolutlons, 6c déclare qu'ils demeureront <j»rd-^ictit 
toufiours dans les liens de l'excommunication , Se priuez 
de tous leurs honneurs Se fondions Ecclcfiaftiques , dé- 
pouillez de tous leurs rcuenus Scretnbutions tcmporellesî 
bannis de toute focicté Ciuile Se Ecclefiaftique : ce qu'il a 
fait exécuter auec la dernière rigueur. 

La dernière de ces excommunications dans Texecu- 
tion , mais la première dans 1 intention a elle pour auoir 
obeïauRov, & fiî^néle Formulaire au Greffe delaScné- 
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la Déclaration du Roy , après les fommations & interpella 
tionsrefpcdueufes faites a Monficur l'Euefque d'Aleth d 
leur reprefentcr fcs Regillres Se fes Mandements pour fl- 
âner enfuitte , cequ'ila refusé : Partant il n'y euft jamais 
d'occafion plus preffante de déclarer les excommuni c a- £*<? »■/»/<■ ^«^ 
tions abufmes fondées fur des prétextes fi contraires à l'au- ^°y J*'"* 
torité du Roy j au bien Se au repos & à la tranquillité de fes ^yjliutLns 
fujets Se dcl'Eglife Gallicane dont le Roy eftle gardïen Ôe '^^' < 
le protedeur } Se Sa Maiefté fuiura en cela l'exemple du """ 
bon Roy faint Loiiis , dont elle fait gloire d'imiter en toutes ro^- 
occafions les actions les plus mémorables. 

Cependant fis a Ms-i je fté a la bonté de prendre connoif- i-'R'>yf»t^ 
fonce du fondduprocez Ôe des appellations comme d'abuss jrefgÂ»if 
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Si, (le la caflicion rcqujfe de l'emprifonnement de la pcr- 
fonne du Sieur Doyen j cnfcinble du retabliffeiTient des 
Officiers du Chapitre injuftemenc deftitucz , 5c la reinte» 
t^randc 8c rcmiie des fiuics &ides reuenas du Chapitre en- 
tre les mains des anciens Officiers » pour tirer les parties 
d'afEiireêc mettre fin à toutes ces vexations qui durent il y 
a fi long-temps 5 elle n'a qu'à donner la dernière main à ce 
que l'on Parlement de Grenoble auoit fi heurcufemenc 
commancc 1 H auoit en remettant le jugement des appel- 
lations connme d'abus après la faint Martin,rctably par pro- 
uifion les Sieurs Doyen & Syndic dans les fonctions de leturs 
ordres & dignitez , &:danslapoircilîon&:jouiflance de tous 
Icsrcucnus de leurs Bénéfices Se arrérages d'iceux j iln'y» 
qu'à cet éga-rd en jugeant definitiuement les appellations 
comme d'abus des Sentences dcclaratoires descxcommu- 
nicationsjdc les déclarer nulles Se abufiuement prononcées 
6; fans caufe jufte&i railonnable, & en confequence ordon- 
ner que le rctabliflement prouifional tiendra & demeurera 
dcfiniciuement -, Se condamner Monfieur i'Euefque d'A- 
leth Êc fon Promoteur fdlidairement en tous les dépens 
dommages S: intcrcfts defdits Sieurs Doyen Si Syndic: 
Voila pour le premier chef. 

Pour le fécond chef le Parlement de Grenoble auoit 
prononcé lans s'arrcfter à l'emprifonnement de la per- 
îbnne du Sieur Doyen, qu'il auroit déclaré nul & de nul ef- 
fet ) lerétabliflement prouifional defdits Sieurs Doyen H. 
Syndic, atiiïî bien pour la procédure extraordinaire des in- 
formations & Décrets, que des excommunications; Et par- 
tant il s'cftoit releruc de juger dcfintriucment l'vn & l'aiï- 
trcchef, Se faire droit fur les dommages & interefts requis 
^demandez pour la vexation de lVne& l'autre procédure 
en jugeant la definitiue ; C'elt cequeSaMajelte pourroic 
faire par fon Arrcft en déclarant l'emprifonnement inju- 
rieux, tortionnaire & déraiionnablc j condamner Mon- 
fieur rEuelqucd'AlethÔ; fon Promoteur iolidairementcn 
tous leurs dépens , dommages & interdis. 

Car en effet les Sieurs Doyen &. Syndic font fondez à 
l'égard de l'vn 5c de l'autre chef en la'difpofitiondudrolt 
Ciuil 6c Canonic & de noftre droit François , il fuffira d'en 
couuajn ère Monfieur l'Eucfquc d'Aletli par la difpofition 
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Canonique : c*eft ^\xCaz^\ucfAcro,de fentent. excômmun. ^««"J»; 
aux Decretalcs. où le Fapc Innocent III. au Concile gcne- t^i,,, ^, 
rai de Latran ayant fait vn Règlement ^encrai pour les ex- «*>"- q^e 
communications, il ne veut pas qu elles loientpuDUcesidiii ^^^ ^ ^^^^_ 
caufejufte&ralfonnable&îans monition précédente i àc/hm.^ffx.. 
où elles auroient eftc prononcées légèrement &:lans caulc, 'J^^^Zl 
ilordonnc que le Supérieur jugeant l'appel de rexcommu- (and.imi>i 
nication condamne l'oi-dinaireDiocefain , qui aura abuse "**■ ^'^'^' 
de fon pouuoir, aux dommages & intérêts enuersles parties ,„,^^^p, ^^ 
foùmifes injuftement à l'excommunication Se autres peines uenUf^f 
arbitraires , cumqHC aducrfm excêmmunicaturem de injup^ ''"■• 
€xcommunÏ£âthn€ canfiitcrit , cxtcmmunicAtor ecndcmmtur 
éd interejfe excemmunicati : ali^ nihileminui , fi culf£ qa*- 
Itt^ poflfdauerit , fuferierk arbiirio fumendm. 

Que H félon les rcdes communes &; ordinaires dans le S. AtroT.(îe 
•cas des excommunications injuitcment prononcées, H y * ,|,f^i[uj„_ 
lieu de condamner le Supérieur 5c Diocefain aux donima- "p. cum 
ges Se interefts enuers les parties qtii louttrent vcxationj ^^^^^ ^^ 
ces condamnations doiuent augmenter , félon la qualité Se ciaufttaiM. 
la condition de ceux qui ontfouffert Tinjure , du lieu où ils f^ j'^'^l^^ " 
l'ont foufferte , &; de i'cxcez de la procédure ■> félon les ma- Epifcopff. 
ximcs établies aux infticutes de inturiù. ^. ntrsx. confir- -^^ sentent, 
meesparla difpofition Canonique au Chapitre cumiUorum. ^^^ Dt^te- 
32. au §. quQd fi clmfirAles.de J'enient. txcùmmun. aux De- ^''^"- f^r 
cretales.Scla glofé fur le mot EptfcspHW. Et dans laredu- ZiZ/^'] 
élion & l'application de toutes les circonflances qui peuuct dommAges 
rendre l'injure plus griéuc > l'on voit que c'eft vn Doyen ^ ""ere/it 
d'vne Eglife Cathedralcqui compte les deux derniersEuef- ^^'i,'°^. 
ques -, l'vn pour fon oncle , l'autre pour ioa coufin 3 qui a aondesar. 
foufFcrtl'inju^^ dans cette mcfmeEglife, dont il eftlaprc- ^j^^^°' 
miere dignité après l'Euefque : C'eft vn Chanoine & Syn- r<.j/er/'. 
die de la mefm^ Eglife , en la perfonne defquels l'Eglife ''■""<■' '^« 
mefme a foufFert l'injure, dans la partie qui leur pouuoit "'''"^'' 
cflre laplasfenfible qui elloit les fonctions de leurs ordres 
&dignite2. 

Pour laprocedtire , outre ce qui en a eftc remarqué cy- 
deuant , celle de l'emprifonnementdn Sieur Doyen eft tou- 
te cxtraordinaTC , commencée par vnpretendu ajourne- 
ment perfonel décerné au préjudice des appellations fim- 
ples 5 dont vu délègue du faint Siège eftoit faifi, bi auant luy 
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rOfficial MctropoUtain , Se des appellations comme d abus 
portées LUI Parlement de Tolotc j tcnufecret &.ians figiiifi- 
catian.auillbien que le Décret de prîtc de corps qui n'ctoit 
ciLie faut ii dans trois jours les parties ne comparoiffoient j 
y«r«r sjtn ^ ncanmoîns lans autre fignincation le Sieur Doyen for- 
tant de Compiles, étant en Surplis , le bonnet en telle & en- 
corcdansles trois jours , le Promoteur affifle dVn Clerc ÔC 
d'vn Appariteur , le iaifit Se l'cmpriioiine dans l'vnc des 
Chambres du Palais Epifcopal , où il a eiVe détenu pendant 
trois mois dans la dernière captiuité I julques à luy refufer 
vne feule viiitedc M >nrieur de l'Etlang Ion père > Confeil- 
1er en la grand' Chambre du Parlement de Tolofe : ce qui 
rend l'injure d'autant plus lenfiblc > &L en doit augmenter la 
reparution. 

Maisencorcle mépris fait des Ordres émanez de Mon- 
fieur l'Eucfque d' Alby luge députe du Saint Siège Apo- 
llolique, doit faire l'vnc des principales confiderations de 
la contumace ; puis qu'ayant en connoiffancede caufe cafle 
l'emprifonnement, & ordonne que ledit S' Doyen feroit re- 
mis en liberté , l'on a rejette fes ordres , au mépris defquels 
le S Doyen eft demeure prifonnicr pendant trois mois ) & 
n'a-t-on autre excule à alléguer > qu'il ne tenait qu'audit 
Sieur Doyen de fc mettre en liberté) enreconnoilTantla 
lurifdicVion : ce qui ctoitfon principal grief : & à l'égard 
du Sieur Syndicilaefté obligé deieiouftrairé à laviolence, 
jufques à ce que Monfieur l'Euefque d'Aleth les ayant fait 
intimer au Parlement de Grenoble , il leur a enfin laiiTé 
cette feule liberté de fe rendre prifonnicrs dans les prifons 
de Grenoble pour fatisfairc aux ArrelT&s de ce Parlement 
qu'il auoitchoifi luy mefme : De forte , qu'i^n'y a pas vnc 
des circonftances du fait , & de la procédure qui ne contri- 
bue à vne condamnation feuere fie exemplaire , de dom- 
mages Se interdis y à l'adjudication defquels perfiftent lef- 
dits Sieurs Doyen 8c Syndic. 

Pour ce qui cil du rctablilTemcntdcs Officiers du Cha- 
MucKasof- pitre injuftement deftituez > &. la reftitution ou reinte- 
J'<>'->-"^ grande des fruits Se reuenus du Chapitre entre les' mains 
^l'sfru'hs de fes anciens Officiers, dont ils ont cfté injuftement dé- 
^ riutnui poiiillez, il ne peut y auoir de difficulté : ce iont des Offi* 
^clttTuu!r ciers inftittiez Canoniquement , qui ont rendu des ferui ces 
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49 . 
confldeoables au Chapitre > dont ils om les témoignages pu- 
blics : & néanmoins ils ont efté deftituez fans caujeauec 
fcandale Sc auec la dernière in fannîc j d'autres inftitLiés en 
leur place qui font les domertiques de Monfieur rEuefque 
d'Alcth j par les mains defquch , quoy que par la Bulle de 
feculariiation la mante Capitulaire ait efté diftraite de la 
manfeEpifcopale&delaiirce à la dilpcnfation pleine & en- 
tière du Chapitre, Monficur l'Euciqucd'Aleth en deuien- 
droit le maiftrc & le dirpenfateur abiblu s Si de tout fpiri- 
tuel qu 'il affecte de paroïltre, il dcuicndroit totalement at- 
tache au temporel & moins imitateur de laconduittedes 
Apoftrcs, donc il fe die fi loiiuent le luccefreur,qui pou r vac- 
quer auKfacrez miniHeres £c àla diftribution de la parole 
Euangeliqueabandonnoient le foin du temporel > &i en laif- 
loient la difpenianon aux Diacres. 

Partant- il eft jufte de rétablir Scde remettre encore à cet 
égard les chofes en leur premier état Se la difpcntation 
delà mante Capitulaire entre les main;, des anciens Offi- 
ciers du Chapitre , &C de condamner encore à cet égard 
Monfieur l'Euet^que d'Alcth & Ion Promoteur folidai re- 
ment potir la vexation Se le trouble fait au Chapitre > en cous 
les dépens dommages Se interefts. 
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ARREST BE LA COVR 

du Parlement de Grenoble, 

O V Y s par la grâce de Dieu Roy de France 
U de Nauarre , Dauphin de Viennois , Comte 
de Valentinois ac Diois : A tous ceux qui ccspre- 
fentes verront i Salut. Sçauoir faifons , Que pro- 
cezCinilauroitcfté meu&intentcpardeuantnoftre Cour 
de Parlement de Dauphiné. Entre Mcffir e lacques lofeph 
deMeynardde Lcftang , Preftre, Chanoine &: Doyen en 
l'Et^litc NolVrcrDame d'Aleth : Et Meflire François Riues 
aufi Chanoine SC Syndic de ladite Eglife , appellans d'Or- 
donnance de vifite du Sieur Euefque d'AIeth , &: comme 
d'abus d'Appointement de deboutement de recufation, 
Sentences des f.Nouembre & 24. Décembre 1663. U de 
tour ce qui s'en elt cnfuiuy. Et incidemment demandeurs 
en Requefte de caHation d'emprifonnement &: reftablifïe- 
ment en leurs fondions , dignitez , prééminences , droits 
& rcucnus en dependans , êc reftitution d'îceux , & réta- 
bliffement des Officiers du Chapitre de ladite Eglife , dVne 
part: Et Meffire Ni colas de Pavillon Euefque duditAleth : 
Et Meffire Vincent Ragot Preftre , & Promoteur enladite 
Euefché , intimez & défendeurs d'autre : Maiftre Didier 
Aduocat , plaidant pour lefdits Sieurs de Leftang & Riucs , 
affiftc dudit de Leftang , & de Dupré potir Rage leur Pro- 
cureur , a dit i QiVil ne s'agit pas à prcfent de traiter les ap- 
pellations comme d'abus, ny le principal) parce quetou- 
teslcsfonmlitez n'ont pas efté faites pour cefujet : Il s a- 
gic feulement de dire droift fur les trois qualitez inciden- 
tes de fa Requcfte. La première eft la caflation de l'em- 
prifonnement dudit Sieur de Leftang. La deuxième , le re- 
tabliflcment de fcs parties dans les fonctions de leur ordre î- 
dignité , droits & rcuenus. Et la troificme, le rétablifle* 
ment des Officiers du Chapitre de l'E'j;life Cathédrale d'A- 
leth dans leurs charges > poiur en donner connomance a 
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ïa Cour : Le fait cft , que le Sieur Eucfquc d' Aleth ayant fait 

diiicFfes Ordonnances de vifitc au mois de May 16^63. contre 
le Statut du Chapitre Se liberté de l'Eglife Gallicane , les par- 
ties s'en feroicnt rendues appellantes au Métropolitain de Nar- 
bonne , & ayant ledit Promoteur obtenu vn Décret fur Re- 
quefte fans connoilTance de caufe , portant exécutoire non- 
obftant appel , fcs parties en auroicnt appelle à Sa Sainteté > 
&: ayant impetré Lettres de quadri-maiflre pour rapporter va 
Bref ApoUoliquc > le Sénéchal de Limoux les auroit vérifiées , Se 
commcfesparties auoientettécommilesle 7. Aouft parle Cha- 
pitre de ladite Eglife pour pourfiiiure ledit appel , ledit Sieur 
Euefque d'Aleth pour le faire abandonner auroit excité vnedi- 
uifion dans ledit chapitre, ayant voulu que les Chanoines de fa 
dépendance , quoy que fufpefts , enflent Itiffragc cnvnc affaire 
qui le concernoit ; en forte que pour appuyer fon parcy , il auroit 
par eux fait conclure vnc deititution du Syndic , Trcforier , Se- 
crétaire ÔCProcureurj fie priue par ce moyen fe s parties de leur 
diftribution, ce qui obligea fes parties à fepouruoir par licquc- 
fte au Parlement de Tolole pour la maintenue dudit Chapitres 
àfairedcs conclufionspar lapluralité des opinans non recufez, 
& rctabliflementdes Officiers dans leurs charges ; & aux Offi- 
ciers nouuellemcnt établis de faire aucunes J-onclions , ny de 
perceuoir aucuns reuenus de ladite Eglife ; fur laquelle ayant ob- 
tenu d'en venir en iugement j &: cependant les inhibitions requî- 
fesj&nouueau trouble ayant efl:e fait après la hgnifîcation 6C ver- 
bal rapporté d'iceluy , il y auroit eu Arrefl: , portant que les par- 
ties en reuiendroient à la faint Martin lors prochai ne j &c cepen- 
dant il fut enjoint aux Fermiers defdits reuenus de payer les por- 
tions de fes parties , Se aux Chanoines de ladite Eglife furies 
mandats dtidit Syndic , qui eftoit ledit Sieur de Riocs , en haine 
duquel Arrefl: ledit Sieur Euefque fit affigner fes parties parde- 
liant rOfficial fur Requefte du Promoteur , pour voir déclarer 
qii'ilsauoient encouru excommunication /;yô /i^o , pour s'ê- 
tre pourueus audit Parlement j & ayant comparu &propofé des 
recufations contre ledit Officiai, éc appelle au Métropolitain, 

Î>ource qu'il nedcfcroit pas , & voyant qu'il franchiffoit mefmes 
es inliibiti'ons dudit Métropolitain , ils fe rendirent appellans 
comme d'abus le 7, Nouembre , nonobftant lequel, le neufvié- 
me fuiuant ledit Officiai ne laifla pas de faire Sentence, par la- 
quelle il déclara que fes parties auoient encouru l'excommuni- 
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catbn ,Ies condamne à des jeûnes , aumônes » Scpnercs » Se les 
rennayc'à'Sa Sainteté à quatre mois pour s'habiliter > ce qui les 
obli'^eade nouuciud'appcller comme d abus de ladite Senten- 
ce j &crappelay.int elle porté audit Parlement, il y eut Arrcft 
l'e 14 Nooembrc 1(^63. par lequel il fut ordonné > qu'il feroic 
pourucu à ies parties de rabfokuion ad cauteUm , par ledit 
Sieur Euelqued'AlcLh, & à ion refus par autre Euefque ou Vi- 
'cairc du reu<,)rt de ladite Cour , ô: commis vn de nos Conleillers 
pour parler aux parties , enfLiite duquel Arreft ledit Sieur Doyen 
s'ctantpretcntc audit Sieur Euelque aucc profond refpect &. re- 
ucrcnce pour auoir lediteabfolution » il le rennoya à i'e pouruoir 
par Requcile, &: luy eftant rcparty, qu'il n'en auoicd'autreà 
îuy faire , puis qu'il ne s'agifloitpas de plaider & delà jurifdi- 
à\on contcntieufe i mais iéulement de la penitentielle , il fut 
contraint fur fon refus de le retirer le 14. de Décembre auVi- 
cairc s;cncral fcde vacdfjte de Tolofe j duquel il obtint ladi- 
te abfolution Sc maintenue dans les fonctions de fon ordre & di- 
guitc î ce que ledit Euefque ayant pris pour vne entreprife fur 
Ion autorité , il fc fit donner Requefte par fon Promoteur , fur 
laquelle il fit Ordonnance le 14. dudit mois , par laquelle il décla- 
ra ladite abfolution nulle , auec defenfes de s'enferuir ny de cé- 
lébrer , &: au peuple de commercer aucc ledit Sieur de Leftang, 
qui s'en rendit appellant au Métropolitain , obtint vnc noiuiellc 
abfolution le jj. Février 1664. Et fur Requefte du vingtième 
l'ayant retrafté à la perfuafion dudit Promoteur en forte , &. fait 
defences audic Sieur de Leftami de célébrer nv s'insierer en fon 
ordre , &: permis l'inftruclion du proccz criminel audit Officiai 
d'Alcth ,&; ledit Officiai ayant informe contre Itiy d' auoir célé- 
bré &:fait les fonctions de fa charge, & décrété adjourncmeiit 
perfonnel , & fait plufieurs Ordonnances de main-m.ife , il en 
auroit appelle comme d'abus céans le 7. Mars fuiuant , attendu 
reuocation dudit Sieur Euefque d'Aleth ; & dans cet intcrualle 
leBref ApolVolique eftant arriuc de Rome, qui donnoitcom- 
miffion aux Sieurs Euefques d'Alby , de Vabres , & de faint Pa- 
poul ) ou àlVu d'iceuxpour juger de l'appel defdites Ordonnan- 
ces dcvifitc , es autres chofes en dépendantes > mefmes de tous 
"jncidens furuenus , & affaires principaux . ledit Sienr de Leftang 
feprcfenta audit Sieur Euefque d'Alby auec fa Commi filon , ^ 
obtint encore vnc nouuelle abfolution Ad c^uteUm, auec réra- 
blifîcmcnt dans {c% dignitcz par Ordonnance , qui fut fignifiée 
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le i8. Mars 16^4. du matin audit Promoteur , auec aïïîgnation 




nances de main-mile l'apprefdinéc du mefmcjour à lafortiedc 
Compiles , ledit Sieur de Leftang eftant en furplis Se en bonncq, 
ledit Fromoteur auec vn fur.pl c Clerc le faïfit&rempri ibnnaen- 
fuitte d'vne Ordonnance dudit Officiai du 6. dudit mois de 
Mars , portant prile de corps lauf trois jours, d'où ledit Sieur 
Doven parade & de la violence Se mcpris qui eftoit fait à la lu- 
rifdVlion Royale , Se à la Commiffion Apoftolique , recourut au- 
dit Sieur Euelqued'Alby ,<\ul caflaledit emprilonnement, Scluy 
donna la liberté auec les injonclions ordinaires j mais inutile- 
ment , pour n'auoir ny l'Official ny le Promoteur voulu foufFrir 
ion clartniTement , Sc s'en eftant au contraire rendu appellant à 
Sa Sainteté , Si des procédures criminelles faîtes fur leurs con- 
trauentions .' En forte qu'il auroit efté contraint de le pouriioir à 
noibeditc Cour par Requeftedu 14. May , fur laquelle il auroit 
obtenu Ton clargiffemcnt par Arrcll: , à la charge defc remettre» 
ce qu'ayant efte exécuté , Se s'eftant remis Se repondu, Scledit 
Sieur Riucs s'eftant auffi remis pardeuant le Métropolitain de 
Narbonne, & y ayant eftc elargy , îlsontprefentéîaRequeftc 
dont s'agit > fur laquelle les parties ont efté renuoyéesen Au- 
diancc. Se là voulant plaider àl afTignation , elle a elle enuoyée 
à ce jour fur la première rcquifitionSc confentement des deften- 
dcurs, &. s'agit d'y dire droi<ïl : Et pour en établir la luftice , il 
foûtient à l'égard de l'emprifonncment, qu'il doit cftrc cafFeSc 




glifc n'ait point d» territoire. Secondement , au préjudice de 
rOrdonnaiice dudit Sieur d'Alby. Troificmement,au préjudice 
de l'appel comme d'abus delà Sentence du 9.Nouembrc 1663. 
qui auoitUc les mains à la lurifdiclion Ecclefiaftique. Quatriè- 
mement , avi préjudice de l'abfolution ad cauifiam du Vicaire 
dcTolofc. Cimiuicmement. par attentat àTArrcfl de noflredic 
Parlement, d'où ledit Officiai nepouuoit connoiftrc ny décla- 
rer ladite abfolution nulle. Sixièmement, au pre'udicede l'ap- 
pel de l'Ordonnance du 14. Décembre, & de l'adjourncmenc 
perfonnelenfuiuy. Septièmement , au préjudice dutroificmc ap- 
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5+ 
«cl comme d'abus du 7. Mars , de l'entierep»occdurc dudit Of- 
ficiai ) qui fuipendoit la connoifllmce ; outre que les trois jours 
fiortczpar rOrdounancc deprilede corps n'eftoientpas expirez 
ç iS. Mars , puis qu'elle eftoit du 17. du mefme mois. Et finale- 
nientpource qu'au fonds s'agiffant de realité, poiTeflion, & re- 
rlcment du Chapitre i c'eftoit vne matière de la lurifdiftion 
laïque > 5c non pas vu tranl'port de lurifdiclion , 6c par confc- 
quentn'yauoitny matière d'excommunication, ny lieu d'e paf- 
fer outre, ne s'agïlTant pas decorreèlionSc dilciplineEcclcIîa- 
ftiquc, & au contraire vne pure oppreflionSc entreprise fur ncf- 
ftre autorité Roy aie Si. Ubertez de rEgUlc Gallicane , en laquel- 
le il cil permis de recourir en nos Parlemensqui nous reprefen- 
tent , &: que Nous lommes leFilsaifnédcl'Eglire, & le prote- 
cteur de les droids. La deuxième qualité de fa Rcquefte j cft le 
rétabliflemcnt de fes parties en leurs ordres Se reuenus j auec re^ 
ftitution des arrérages 3 & pour cet effet il fouftient , que le fait 
pour lequel il s'eftoitpourueu à noftrcdit Parlement eft entière- 
ment ( comme il a monftré ) de fa connoilTance » l'Official a mal 
prononce ladite excommunication i outre que quand ilTauroit 
pu déclarer, ledit Sieur Doyen aefté fuffiîamment abfous en 
fuite del'Arreft de noftredit Parlement de Tolofe , & cette ab^ 
folucion l'a remis fuiuant le Droidparprouifion dans les mefmcs 
riuileges qu'il auoit auparauatit , veu qu'il n'y a pas eu vnc feu- 
e abfolucion à cautele , mais trois : En forte , que quand celle du 
Vicaire de Tolofe n'auroit pas efté quafi légitime y &; que ledit 
Officiai du Sieur Euefquc d'Aleth en auroit pu. connoiilrc ( ce 
que non ) celle du Métropolitain fuffifoit , pour c (lire fon retran- 
chemcnt nul dcdroicl: en cette matière , &: au pis aller celle du 
Sieur d'Alby eftant interuenuë , luy oitoit tout prétexte de plain- 
te de lapretenduc contraucntion. Quant à la troifiéme qualité» 
il y a lieu de rétablir les Officiers de ladite Eglifcj car ilsontefté 
defticucz par vne entreprife , &: contre le Droict Se le Statut , en 
ce qu'on ne les pouuoic exclure de leurs fonctions pendant le 
temps pour lequel ils auoicnt efté commis , puisqu'on ne les ac- 
CLiloit d'aucun crime . nv d'aucuu dcfauc dans leur exercice: 
Outre que c'a efté non feulement fans conclufion capitale régu- 
lière s & au préjudice de l'inftan ce portée à Tolofe ; mais encore 
par des brigues de Cbanoines llifpecls à fes parties , qui eftoicnt 
bien aifcs 'ieleur empcfcher d'exiger leursportions , Se fi les par- 
ties font rétablies , il faut par confequent rétablir les autres Offi- 
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ciers diidît Chapitre, à moins que décela fes parties ne pour- 
roicnt exiger aucuns de leurs reuenus des mains du Trelorier 
lîoLiuellement érably : C'cft pourquoy il a conclud , à ce qu'il Ibic 
ordonne que tlir les appellations comme d abus les parties en 
viendront à la première Audi'ance après la laint Martin pro- 
chain , 6c cependant que l'emprifonnement quia e(lc fait de la 
perfonne de les parties j fera déclaré nid & de nul eftet i ôc com- 
me tel caflc S< rcuoquc aucc dépens , dommages Qc interefts , & 
fefdites parties rem^iles en la joùiflance de leurs ordres , di^nitez 
&, reuenus auec reltitution , Se mjonttion a ceux qoi en icronc 
faifis de les leur payer à peine d'y eftre contraints par corps , 5c 
que les autres Officiers de ladite EgUfc qui ont cfté defbtuez 
feront rétabli s dans les fondions de leurs charges, aucc inhibi- 
tions Se dcfenfesde les troublera peine de trois mille liures d'a- 
mende , dépens , dommages &i interefts ; 6c demande l'adjudi- 
cation des dépens. Maiftre Rochas Aduocat plaidant pour ledit 
Vincent Ragot Promoteitr, a/îîité de Duchon fon Procureur 
dit , Qiie la des-vnion dudit Sieur de Lcftang auec le Sieur Euef- 
quc d'Aleth n'cfl venue que du chef dudit Sieur de Leftang , par 
les ligues qu'il a formées auec quclquef Chanoines de l'Eglife 
d'Aleth, pour cmpefcher l'exécution des Ordonnances de vmte, 
qui ne regardent que la difciplineEccIefiaftiquc , & lefquclles 
ont eftc omologuées par Arreftde noftrcdite Cour, Se confir- 
mées par le Métropolitain de Narbonne i cependant ils s'en font 
rendus appellans , quoy qu'elles ne fulTcnt qu'interlocutoires , &c 
defquelleson nepeutappellerpar le Drofft , &c c'cft ce qui dé- 
truit la commiffion du Sieur Euefqued'Alby, qui ne peut eltre 
que pour vn appel de Sentence diffinitiue i outre cela^ quoy que 
les affiircs Eccleftaftiqucs purement ciuiles fie criminelles ne 
puilTcnt eftre tirées de la lurildiftion Ecclefiaftique fans encou- 
rir excommunication j néanmoins les parties aduerfes fc font 
pourueuës à noftre Parlement de Tolole , qtioy qu'il ne s'ao-it , 
ainfi mefmes qu'il ell porté parleur Requefte, que de Pempcf- 
chement de l'exécution de quelques Mandats , qui eftoitvne af- 
faire qui deuolt eftre iuf^ce par le Juge Ecclefiaftique , c'cft 
pourquoy fa partie a efté Bien meuë de les faire affigner , comme 
il a faitpardeuantle Lieutenant de l'Official, pour voir déclarer 
qu'ils auoient encouru l'excommunication de l'Ordonnance , 
duquel ils fe rendent mal à propos appellans , attendu que fur les 
rccufations proposées il n'auoi cordon né autre chofc j iinon que 
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les parties Te poumoiroientalnri& comme elles vcrroîent a. hU 
re , ce qai fut caufe que la partie te pourueut à l'Official , qai fît 
en' fuite la Sentence partant que les parties aducrfes auoieat 
encouru l'cxcomm-micitija auec les pénitences d'aumônes, 
ieulncs Se prières , laquelle Sentence a bien procède , comme ou 
void mefmes par l Arrcll: de Tolofe, qui ordonne que ledit SieuE 
de Lcftan'T fc prefenteraau Sieur Euciquc d'Alethpour deman- 
der r.ibfolut'on dd câHteUm , & ainfv noftredit Parlement de 
Tolorc a iugc qu'il y aiioit excommtuiicacion i cela prerupposéi 
ledit Sieur de Leftang n'ayant voulu exiger ladite abiblution, à 
cauledcfonirreuerencepour nes'cftrcmis à genoux lors qu'il 
rademandcc , mais au contraire , qtioy que ledit Sieur Eucfque 
ne la luy eut refusée , £c qu'il luy eut ietdcmcnt ditdefepour- 
uoir par Requcfte , ayant pris cela pour ¥n refus , ôc en ayant fait 
drcffcr acte par irreuerence à vn Notaire 6c témoins qui Tac- 
compagnoient -, Se cnfuite s'eftant fait ab foudre par le Vicaire 
gênerai fcde vAcantc de Tololc , qui n'auoit pas ce pouiioir , 
puisqu'il faloit que ce fuftvnEuefque fuffragant de Narbonne, 
conformément audit Arreft de noftredit Parlement de Tolofe, 
il faut de neceffi té conclure que ledit Sieur de Leftang n'a pas 
eftébienabfous , êc ainfi ily a eulieu de faire déclarer l'abiolu- 
ùon nulle par l'OtEc i al d'Alcth , Se par confequent d'informer 
du trouble donné à l'Office par ledit Sieur de Leftang au mépris 
delaïultice» Se de faire rendre en confcqucn ce l'Ordonnance 
deprife , dautant mefmes que l'abfolution du Métropolitain de 
Narbonne ne pouuoitauoir aucun effet au moyen de l'Ordon- 
nance qu'il rendit cnluite > portant que l'Official continueroic 
laproccduredel information ) &: que l'excommunicarion tien- 
droit , outre qu'il n'y auoit eu aucun refus du Sieur Euelquc 
d'Aleth , S: ainfi ledit Métropolitain n'auoit eu aucun pouuoir 
delà donner qu'après vnlcgitimerefus , auffi on a bien reconnu 
que les deux premières abfolutions nepouuoientpas valoir , puis 
qu'on a eu recours à vnctroifiémc , qui eft celle du Sieur Euef- 
qued'Alhv >la quelle n'a pas plus de validité que les autres , puis 
qucfacommiiriou ne luy en donnoit aucun priuilege , à laquelle 
il a excédé en la donnant j d'ailleurs, il n a tenu c^u' audit Sieur de 
Leftang de conaparoir fur radjournemcntpcrionnel, taxe en- 
fuite dcfdites informations , puis que l'Ordonnance, qui porte 
prifc de corp<! , fauf trois jours , n'a eflé rendue que fur le fécond 
dcfiut slaquelie eft du 13.' de Mars , quoy qu'on aie voulu fugge- 
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rcr H noftredite Cour qu'elle eftoit du û, ce qui fait voir que la 

procédure eft bien intcruenuë : quant à l'execuLion de ladite 
Ordonnance dcprife de corps , elle a eitc faite en bonneformc, 
en ce qu'il n'clloït pas necciTairc d'employer le bras ieculier, 
puis que c'eftoit vne exécution quife lailoicdans l'Egliie , & 
ainfidans fon territoire > néanmoins vn nomme Ichard Officier 
Royal aflllla à ladite exécution , qui fut laite aucc toute la dou- 
ceur poiîible ) lans violence , par vn Clerc coulure nomme Brun, 
qui pria ledit Sieur de Lellang d'aller prendre vne chambre dans 
l'EueicUé , lequel en fut elargy par le Sieur Euefque d'Alby , 
quoy qu'il nefullpas luge de cette affaire : Au regard des appel- 
lations conme d'abus, elles n'ont pûnonplusempefchcr l'cxe- 
CLition des Ordonnances dont on a appelle , ny auoir lie les mains 
audit Officiai , comme on a voulu dire, puis que lefd ires appella- 
tions n'ont qu'vn cifec deuolutif & non pas fufpenfif , veu qu'il 
ne s agit que de la dilcipline Ecclcfiaflique , qui ne peut cftre ti- 
rée delà jarifdiction. Pour ce qui cil: du retablifiement d'Offi- 
ciers ,ilsnepeuuent cftre rétablis , puis que de neuf capitulauî 
audit Chapitre , il y en a (ept qui ont fait la nomination de ceux 
qui font en exercice; &: ainfi elle a elle bien faitCj&luiuat l'ordre 
ordinaire i Se ainficcuxqui ont droit de nommer leldits Officiers 
lespcuuenc bicu dcllttuer. Qiianr aux diflributions des- por- 
tions , ledit Promoteur n'ellpoint partie en cette caufc) non plus 
qu'au chef du retablilTement defdits Officiers j & il y a pour cet 
effet procez au Conlcit entre les Chanoines de ladite Egiil'e Ôc les 
parties aduerlcs. Qiiant à Riues , il ne peut parler en cette Ati- 
diance , puisqu'il elt en eRat d'ajournement perfonncl , 6: n'a 
pas repondu. Il y a encore vne qualité en cette caufc, qui eft 
celle des attentats faits au préjudice de l'euocation dudit Sieur 
Euefque d'Alcth fignifiee à parties aduerfes , ce qui fait que tou- 
tes leurs procédures ncpeuuent fubfiftcr faites depuis ladite fi- 
gnification. Partant conclud à ce que fans auoir e2;ard à la Re- 
quelle plaidee par ledit Difdier , aux conclu fions par luy prifesi 
defquelles fes parties feront débouté es, caflér & reuoquer toutes 
les procédures faites par lefdits de Lellang 5; Riues depuis ladite 
cuocation , comme attentatoires , auec dçpens dommages & 
înterefts ,& dépens de l'jnftance , cfqucls ils feront condamnez. 
Ledit Maiflre DifUicr répliquant dit, Que l'Arreft domologa- 
tion des Ordonnances de vifite a eflé rendu fur Rcqucfte , fans 
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qu'aucune parcieinrercffcc y ait paru i 8c en ce que concerne la. 
maticrc pour laquelle on i'citpourucu à Tolofc , Se qu'on pré- 
tend .moir produit l'excommunication pour le tranlportde jurif- 
diction, clic n'eft aucunement Ecclcfialtique i car dan.s la Re- 
oucfte par laquelle on s'cft pourueu il y eft parle du trouble d.ins 
tesaffemblces Capitul/Jrcs du Syndicat des dillrihuLions £i de- 
fticvitions d'OlHcicrs : Et s'aeiffant de Reniement, dont les Com- 
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pasi^nies Souueraines feules doiuent connoiftreà 1 exclufion > 
Ec^clefiaftiques, pourcc que cela regarde le poffefloire &i vue rea- 
litc > il n'y auoit pas matière d'excommunication , Se par ainfi lel- 
dices appellations iulpendoientlc pouuoir de l'OtKcial , ne s'agif- 
fantde dilcipline Ecclcfiillique , & luy lioit les mains-^Quantà 
ce qu'on dit , que ledit Sieur de Leftang ne s'eftoit mis à genoux 
pour demander l'abfolution ad câutd.wt au Sieur Euelque 
d'Alcth i on repond que s'il auoit témoigne dclaluy vouloir don- 
ner , cneccasilfeieroitmiscommeildeuoit j auffi dans l'acle 
du Notaire il cft dit , qu'il la demanda fort ciuilemcnt Se auec 
profonde reucrcnce j fi bien que ne la luy ayant voulu donner, 
le Vicaire gênerai de Tolofe 1 a bien pu donner , puis qucTAr- 
rcPc porte ,'qu'cn cas de refus il fe pounioirapardetiant autre du 
reffort de noftredit Parlement de Tolofe, ôeainfi le Vicaire , 
fcde "jdcante ayant pouuoir d'excommunier , il a bien pouuoir 
del'abfouire. "lotir celle de Narbon ne,!' Officiai l'ayant vne fois 
abfous il ne le pouuoit pas replonger dans l'excommunication 
d'où il l'auoit libère , & par confequentl Ordonnance faite en- 
fuite eft abufiue. Et pour celle du Sieur Euefquc d'Alby , le Bref 
Apoftolique luy do une pouuoir de connoiltre de tout ce qui fera 
deladep.;ndancc&: emcry;eance de fa commilîion , &: ainfi il a 
pu abfoudrc ledit Sieur de^eRang , bi lefdircs abfolutions cibns 
toutes légitimes, il n'y auoit plus^d'excommunicarion nydere- 
gularité pour les empefchcr decelcbrcr pendant rinflance, ny 
matière d'information , ôc par confequent de inain mifc & de 
priie de corps , & au moyen de ce l'cmprifonnement eft fans dif- 
ficulté reuoquable j mcîmes quand il fandroit confidcrer l'affat- 
rcdans l'ordre de la jurifdiciion Ecclefiaftique ; &: à plus forte 
railony ayant appel comme d'abus, qui fait ceffcr le luge dj- 
glifc iufqucs ace qu'il foie dit droicl. Et au regard du rerahhlie- 
ment dans leurs reuçnus on ne le peut dilputcr , puis que l'A rrclt 
de Tolofe porrt- que les Fermiers payeront fur les mandats du 
Syndic 3 auin n'en oac4ls jamais cftcprluez que par le moyen 



y 



59 
dVn Treforicr àta deuocion da Sieur Euefque d'AIeth , à qui on 
a défendu de payer à fes parties. Et au chef du rctabliflement 
des Officiers , dit quepartie aducrfes'cil pourucuëpar Rcque- 
fte à noftrediteCour en caflation de l'Arrell de Tolofe , 5i ainfi 
onpeut traiter ce point j aullî clf-il compris dans la Requeftc 
qu'il plaide , fignifiée depuis plus de quinze joiu-s. Et iur ce qu on 
a die que Riues ne peut parler en cette Andiance, il s'eft remis 
pardeuantrOfficial deNarbonne ,ôcen[aite cbrp , comme en 
fait foy l'atlc communique au proccz , ce qui futlit par l'Ordon- 
nance. Et finalement au lujet des attentats prétendus ^faits au 
préjudice de l'cttocation du Sieur Euefque d'Aleth , c'eft vne 
qualité qui n aparuqu'àprefent, &: n'eifpas en eftatd'cflre plai- 
dee i d'ailleurs les exploits communiquez font nuls , partant per - , 
fifte. Maiftrc Pierre de Galle noftreConfeiUer & Aduocat Ge- 
neral dit. Q3nt aux attentats prétendus auoir cfte faits au pré- 
judice de Tcuocation du Sieur Euefque d'Aleth , la matière n'en 
crtpas préparée, &. nepcuucnt efbre viùdcz en cette Audiance, 
Au reg,ard des appellations comme d'abus , elles ne peuuent non 
plus élire terminées prefcntement , puis qu'elles deriaent de 
des-vnion,defl:!turion d'Officiers, &: règlement entre les Cha- 
noines de l'Eglife d'Aleth , ^que touresles parties intereflees, 
qui font les autres Chanoines ne paroiffentcn cette caule , com- 
me ilsledoiuent, auffi l'aLioit-on reconnu lors qu'on demanda 
qu'ils fuflent .affigncz en noftre Parlement de Tolofe fur ce mef- 
mefu-et & comme la calTation d'emprifonnemenc dépend des 
appellations comme d'abus , ces deux qualitez nepeuucntcflrc 
traitées feparemenr , fans que l'on puiflc dire que cette matière 
cft purement Ecclefiiftique, puis que s'agitlant de Reg;lement de 
police Ec cl efiafti que , oùl'on peut traiter lepoflcfToire Scie peti- 
toire jcclaeftdelafculeconnoillancedela lurifdiftion Royale, 
& notamment de nos Parlemens. Et venant à l'abfolution ad 
CAtiteUm^ il eftime qu'elle n'a pu eftre refusée par le Sieur E- 
iiefquc d'Aleth puis qu'il efl: die dans l'ade qui fur fait lors que 
le Sieur Doven la luy demanda, que cette demande fut faite aucc 
humilité , & ledit Sieur Euefque ne la luy refufa , que parce qu'il 
vouloir exiger vne Requefte par écrit dudit Sieur Doyen, qui 
prenant cela pour refus , s'efl cnfuitc adreffj au Vicaire gênerai, 
fide 'vacante de Tolofe , qui la luy accorda ; & outre cela il a en- 
core obtenu deux diuerfes abfolutions , l'vne de l'Official de 
Karbonne 1 ôc l'autre du Sieur Euefque d'Alby , Icfquellcs ne 
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pcuucnt cflfc conteflccsd'lnualiditc, en ce que le Vicaire gêne- 
rai de Tolofe lapent donner , conime ellant du reflorc de noilix 
Parlement dcTolofe, conformément à fonArreftîquî n'a v-as fait 
diffefer.cc s'il cntendoit du reflor: du Parlancnc ou du rclTort de 
Karbonne > £c ainfi il remblc qu'on ne peut l'entendre que de no- 
ftredit rarlcmcnt , quand on le voudroit prendre autrement, 
rabfolutionderOfficialdcNarbonnenepouuoit pas cflre con- 
teftce. Qil^nt à celle qui a elle donnée par le Sieur Eucique 
d'AlbVf elle a pu cftre accordée, comme eftant du rcflbrt de 
noilrédit Paflement de Tolofe , fuppose que le bref ApoftoUquc 
ncluv en euft pas donné le priuilege, cette ablolution a Uns dilïl- 
caltc rctablv ledit Sieur Dovcn dans fes Bénéfices i aulfi dans la 
lieqncilc donnée à l'Official de Narbonne pour obtenir cette 
abfolution , y ayant demandé le rctabliffcment , il y a lieu de 
croire que le Décret qui accorde cette ablolution purement Se 
fimplcment fans diftinclton , le rapporte à la conclufiondela Re- 
qnefte j & pour dire vn mot en palTanc de l'exécution de l'Or- 
donnance de prife de corps, les parties ne font pas d'accord de 
ladatte de ladite Ordonnance » mais quoy qu'il en loit, les trois 
iours n'ont pu courir que depuis la fig;nification) S; cependant 
on a dit qu'elle n'auoic pas efté figni'liee. Et au regard de ce 
qu'on a die , qu'il faloic employer le bras feculier , 8c que l'Eglife 
n'auoit territoire , ne s'a^iiiTant que d'vn fimple comrhandem.ent, 
il a bien pu eftrc fait par vn Clerc tonfuré j mais cela regardela 
cafTarion del'emprifonncmetit , dont il lera parle plus ample- 
ment en traitant les appellations comme d'abus , cependant 
il ellime qu'ily a lieu d'ordonner par noftredite Cour , que les 
parties en rcuiendront à la première Audiance après la faint 
Martin prochain, tant furies appellations comm.e d'abus , que 
fur le rcrablilTemcnr des Officiers dudit Chapitre de ladite Egli- 
fed'Aleth , Se qu'elles fe communiquerontpendanr ledit temps 
toutes leurs pièces jSccependantpar prouifion , que ledit Sieur 
Doycnferaretably dans fcs Bénéfices, conformément à l'abfo- 
lution '"^ c-'i'*teUm , auec injondion aux Treioriers& autres 
perfonnes faifies des reuenus defdits Bénéfices , de s enviiidcr 
îcsmainsàpcined'veftre contraints , 6: ledit Sieur Doyen élar- 
gy par tout. N O ST R E D I T E C O V R avant aucunement 
c^ardàlaRcquell:eplaidceparDirdier,fans s'arrertcr aux cm- 
prifonnemens faits des perfonnes de fes parties , qu'elle a decla- 
Jc nuis Si de nul effet, les a récabliicJansles fonctions de leur or- 
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drc Se dignité ; 5c dsn.^ Li poffcffîon Se joùiflancc de tous les rene- 
nus de leurs Bénéfices ôc arrérages d'iceux. Enjoint à tous Fer- 
miers ,& autres pcrfonnes iaifiesdcrditsreucnusdcleur en faire 
le payement, à peine d'y eftre contraints par toutes voyesdç lu- 
ftice deuës Se raifonnabics , mefmes par cmprifonnemcnt de 
leurs pcrfonnes. Et fur les appellations comme d'abus , attentats 
Se rctablilTcm^nt des Officiers du Chapitre de l'Eglife d'Alethi 
Ordonne quclcsparcics en reuicndronc à la première Audiance 
après la laint Martin, Se qu'à cesfinsles autresChanoines de la- 
dite Eglife feront affigiiez : Et a condamne la partie de Rochas 
en la moitié des dépens , l'autre moitié referuee. Si d o n N o >! s 
EN MA N DEMENT, Au premier noftre Huiiîier ou Sergent 
requis à la Requcfte defdits de Leitang Se Riues , mettre le pre- 
font Arreil à dcuë Sc entière exécution de pjintl en poinâ félon 
fa forme S: teneur , en contraignant réellement Se d'effet tous 
ceux qui pour ce feront à contraindre , àce qu'ilsaycntàvobeïr 
Se obtempérer j S: en confcquence feras injondion Se comman- 
dement de par Nous Se noftreditc Cour aux Fermiers Se autres 
perfonnes nommées au preiént Arreft ,faifis des reucnus Se arré- 
rages des Bénéfices dont s'acrjt, d'en faire le payement aufdits 
impetrans : Autrement Sc à faute de ce faire , les y contraindras 
par toutes voyes de luflice deuës Sz raifonnables, mcfmc par em- 
prifonnement de leurs perfonnes. Et au furplus toy dit Huifficr 
ou Sergent, donneras affignation aux Chanoines de l'Eglife d'A- 
leih à comparoir pardcuantNoftrcditeCour à jour certain Sepre- 
fix , pour voir procéder en l'inllance ainfi qu'il appartiendra , & 
pour l'entière exécution du prcfent Arreft, tous ades & exploits 
requis & neceffaires: De ce faire te donnons pouuoir. En témoin 
dequoy Nous aucins fait mettre Se appofer noftre Seel Roval Del - 
phinalà cefditesprefcmes. Donne à Grenoble ennolbedit Par- 
îcmentlcvingt^vnicme jour du mois d'Aouft l'an de grâce mil 
ûx ccntfoixante Se quatre. Et de noftrc règne le vinr-t-deuxic- 
me. Pai la Cour. Signé C o p i n. ° 
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EXr%AICT DES R EG I STRES 

du C on fi il d'Eftat. 



j<^%^ N T R E MeH/res Vincent Ragot ,Prcfl:re, Pro- 

.'^^i'(=^ moteur cnrEuefché d'Aleth, iîc Marcelin Sai- 

-A\'Zt4 u3, Trefûrier' 6c Grainetier du Chapitre dudic 

'J^^ Aleth, demandeurs en Requeftes inférées en 

-^^^^^ l'ArrcUdoConfeil du 14. Octobre dernier 1664. 



&enRequeftes verbales inlerces au procez verbal du fieur 
Voyfin Commiflaire à ce député, du ij. Mars 1665. ôc défen- 
deurs d'vne parc ; Et Meffircs Lacques lofeph Maynard de 
Leftang, Doyen du Chapitre dudit Aleth : Et François Riues, 
.Preftre, Chanoine en ladite EgUfe d' Aleth, défendeurs & de- 
mandeurs en Requefte énoncée en l'Arreft duConfcil d'E- 
ftat rendu Cur icelle le ij. Mars 166 j. & en Requefte verbale 
inferéeaudicprocez verbal dudit iour 13, Mars iiî6^. d'autre 
part , fans que lesqualicez puiffenc nuire ny preiudicier aux 
parties: Vev av Conseil d'Est at dv Roy, la Requefte 
dudit ficur Ragot, tendante à ce qu'il pleuft à faM;ijeft:é re- 
uoquer , calTer Se annuUer l'Arreft du it.Aouft 1664. rendu 
au Parlement de Grenoble , où pour le voirainfi dire & or- 
donner, que îcfdits fieurs de Leftang ÔcRiues feroicnt alTi- 
gnezau Confcil j Se cependant leur faire defcnfesde ne rien 
attenter en vertu d'icelny, à peine de dix mille !iures d'amen- 
de, & de tous defpensdommages 8c interefts j Se audit Parle- 
ment de Grenoble de plusconnoiftre du différend des parties, 
circonftances ôc dépendances (ous les mefmes ptines : Ceile 
dudit Salua, tendanteà cequ'il pleuft à fa Maicfté ordonner 
qu'il (eroit reecu partie interucnante en l'inflance incrodui- 
teau Confeil par l'Arreft du 23. Septembre 1664, pour iuy 
eftre pourueu pour les defpens dommages & intereftspar luy 
prétendus pardcuant qui il plairoit à laMaieftc renuoyer la 
caufe , 5c cependant ordonner qu'il feroit eflargy 6c mis hors 
des priions où il cftoit détenu, à ce faire tous Geoiliers con- 
traints ; & cependant que par le premier luge Royal ou Gra- 
dué non fufpeâ:,il feroit informe des exceds éi. violences com- 
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mifes en la perfonne Judit Salua , Arreft dudit Confeil rnter- 
uenufur Jefdires Requêtes, poirant qu'aux fins d'jcelles les 
parties feroientafilgnccs en iceluy pour leur cflre fait droi£t, 
& que conforme ment à l'Arrefldu Confeil du iz Septembre 
I 664. il feroir informe du fait propre Se parente? contenues 
en icekiy , & cependant defenfes aufdits fieurs de Leftang 6c 
Kuies de mettre d exécution ledit Arreft du Parlement de 
Grenoble dudit lour vin.t- vniefme Aouft 1664. 6: de faire 
aucunes fûn(5t:ions Ecclcfijftiques, ny s'imniifcer en la poJef- 
iîon 6c iouiffàncc de leurs Bénéfices , & en confequence de la 
confignation faite par ledit Salua, qu'il feroit clargy , &que 
les deniers &: grains confignez par ledit Salua denieureroienc 
es mains du depofi:aiie, le tout iufques à ce qu'autrement 
par fadife M.iief>c en euft cfté ordonné, dudit iour vingc- 
quatriefme Odobre 1664. Signification dudit Arreft , & ex- 
ploits d'nfllgnations données en confequence au Confeil 
aufdits fiturs de l.eftang & Riues, à la requefle dcfdits RagoC 
& Salua, du 11. Décembre audit an. La Requefte defdits fieurs 
de Leftang Se Riues, tendante à ce qu'il pleuft à fa Maiefté, 
fans auoir égard aux Arrefts du Confeil des zj. Septembre, 6c 
z4.0«5lobre 1664. ny à la cedulle euocatoire du quatriefme 
dudit mois d'Oclobre , & à tout ce qui s'en eft ou pourroic 
el^re er.fuiuy, ordonner que l'Arreft du Parlement de Greno- 
ble du vingt-vnicfmc Aoufl: audit an, fera exécuté félon fa 
forme & teneur j ce faifant que le fieur Euefque d'Aletli, & 
ledit Rago'ifon Promoteur, & tous autres qu'il appartiendra, 
procéderont en confequence audit Parlement de Grenoble 
fur leurs procez Si différends , circonftances & dépendances, 
fuiuant les derniers erremens, auec defenfes de fe pouruoir 
ailleurs qu'audit Parlement de Grcnoblepour raifon d'iceux, 
& condamner ledit lîeur Euefque d'Aleth &: fon Promoteur 
aux defpens dommages Ôcinterefts defdits fieurs deLeftang 
& Riues, &: en relie amende qu'il plaira à faMaiefîé, Arreft 
du Confeil d*£ft.ir interucnu fur ladite Requcfle, portant 
qu'aux fins d'i celle J es parties feront fo mm air em en t oui es par* 
dcuant le fieur Raporceur de l'inftance, & ioint à icelle, 5c 
feroient tenus lefdirs fieur Eue/que d'Aletb,fon Promoteur, 
lefdits de Lcflang Se Riues, &c toutes les autres parties , cfcri- 
re , & produire tout ce que bon leur fembleroit , &: mettre 
l'inflanee en eflac dans vn mois pour tous délais, pour leur 
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eftrefaitdroiiftrur cequi fe trouueroit pârdeuers le ConfeiJ, 
&: (ans que celles dcfditcs parties qui n'auroient pas produit 
dans ledit temps , peuflTenc efperer d'eftrc reftituez contre 
l'Arreft qui intcruicndroit , pour quelque caufe 5c prétexte 
que ce fuft, ny qu'elles peuflent fe feruir du dclay ordinaire 
de Cix mois, (muant la pratique du Confeil Pnué, à laquelle fa 
l^aicflé a dérogé pour ce regard, & cependant les defenfes 
portées par ledit Àrrefl: du vingt-quatrielme Octobre i66^^ 
Jeuées, auec defenfes d'attenter aux perfonnes defdits de Le- 
ftang & Riues , du treizicfme Mars i66j. Signification dudic 
Arreft audit fieur Euefqiie d'Aleth, Se audit Ragot, des 17. 
Mars& Aurilaudit an i<56j. La Requefte verbale defdits 
iieurdc Leftang 6i Riues inicrëe audit procez verbal dudit 
iour 23. Mars i66j. tendante à cequ'il pleuft à fadite Mnjefté 
par l'Arreft qui interuiendroit fur l'inftance, mettre leidits 
ïîeurs de Leftarg & Riues, enfemble les Chanoines & Pre- 
bendiersdeladiteEgli(e Cathédrale d'Aleth qui ont fignéle 
Formulaire pour obeyr aux ordres de l'Eglife , Si aux Décla- 
rations de fa Majefté , IcanPech, Michel Salua Treforier êc 
Secrétaire dudit Chapitre , qui ontcfté deftituez.fous la pro- 
teftion & faunegârdc de fa Majefté, de Ton Confeil d'Eftat,5c 
de celle dudit S'Euefque d'Aleth, luyfj ire defenfes £^ aufdits 
Vincent Rai^ot , Marcelin Salua ,& tous autres de leur mes- 
fdire Si médire, ny d'attenter à leurs perfonnes 6c biens, & de 
leurs familles , direétement ou indirectement, ou pour quel- 
que caufe 5i prétexte que ce foit.à peine d'en répondre en 
leurs propres ÔC priucz noms , dix mille liures d'amende , tous 
dépens dommages & intcrefts , &c de tel autre qu'il pKiira à fi 
Majefté, les Requeftes vei baies defdits fîeurs Ragot Sc Salua, 
tendantes à ce qu'il pleuità (a Majcfté ordonner, que la qua- 
lité de Sindîc prife par ledit Riues foit rayée de l'Ordonnan- 
ce du iS.Mars dernier , & ordonner que lefdit s de Leftang êc 
Riues feront tenus de reprcfenter pardeuani le Commiflaire 
à ce dépuré, le pouuoir des Chanoines dudit Chapitre, & au- 
tres Ecclefiaftiques dudit Diocefe, pour lefquelsil demande 
la fauue-garde , autrement & à faute de ce faire, que lefdirs 
fieu»-s de Leftang & Riues ferontdeboutezde leurRequefte 
verbale ,auec dépens, aniende 8c réparation telle que de rai- 
fon. Appointemens de reglemcns en l'inftancc des 3, & ij. 
MarsiÊéj. Copie de procez verbal d'emprifonncment de la 

perfonnc 



perfonnedu nommé Pierre leati domeftique dudit fieurde 
Lcftaog, de t'authohtcdu (îeur Viguter de la temporalité 
d'Aieth , du trentiefme luinifiéj. au bas duquel efl vn décret 
dcprife de corps décerné contre le nommé CoiilTergues auffi 
domeftique dudit fieur de Leftang^par ledit fieur Viguier de 
la temporalité d'AletIi,du onzième Juillet audit an 1665. Ade 
d'appel interjette par ledit fieur de Leftang, tant en Ton nom, 
que pour lesautres Chanoines dudit Chapitre , tant de l'Or- 
donnance rendue par ledit fieur Euefque d'Aleth, du onziè- 
me May 1663. qu'autres y cnocéesjdu quinzième luillet i65j. 
Signification dudit adc audit Ragot, du 14. defdits mois Si 
an: Fxtr'aiâ: d'vne délibération du Chapitre d'Aleth fur le 
faicdel'aded'appel interjette par ledit fieur de Leftang , des 
Ordonnances dudit fieur Euefque , contenant les differentî 
aduis defdits Chanoines fur le fait dudit appel , du huitième 
Aouftauditan 1665 A£lede délibération dudit Chapitre,con- 
tenant entr'autres chofes la declararion dudit fieur de Le- 
llang, qu'il n'entend fe fcruir de ladite délibération du tren- 
tième Aurili(îfï5.commeàluy inutile, ficeftant d'ailleurs con- 
firmée par diuers autres ades, du 9. Aouftauditan lééj. A(fte 
par lequel les fieurs de Pradines, Monfaucon, Ragor, Hardy, 
& Darfe, Chanoines de iaduoûent les procédures faites par 
lefdits fieurs de Leflang 5c Riues, contre ledit fieur Euefque^ 
mefme deftituënt ledit de Riues de fon Sindicat, du 9. Aouft 
i66j. Deux délibérations dudit Chapitre, contenant plufieurs 
pTopofitions pourles affaires & debtes dudit Chapitre , des 6. 
& iz. Septembre 1663. Copie d'Arreft du Parlement de Thou- 
loufe rendu fur la requeflc dudit Rmes, portant qu'aux fins 
d'icelle, les y dénommez. & autres qu'il appsrtiendroit , y fe- 
roientaffignez, & cependant defenfes àMaiftres lean Ragoc 
ôc François Hardy , Chanoines dudit Chapitre d'AlethjScà 
leurs adhérants, de contreuenir diredemer.t nyindircdemcnt 
aux délibérations mentionées en ladite requefte ,ny s'ingé- 
rer à donner leurs voix ^ fuffragcs fur lesaff.ures où tis pour- 
roient eftre fufpeds.à peine de tous dépens, dommages & in- 
tereftsjdu onz;éme Septembre i6(->i Procez verbal fait par 
Labadye Notaire Royal audit Aleth, contenant les contefba- 
tions, oppofitions & proteflatinns defdits Chanoines , fur la 
fignification dudit Arrefi: dudit Parlement de Thouloufe ,da 
dix^ncufîémc Septembre audit an. Confultation faite par 
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deux Aduocats du Parlement de Thouloufe fur les Ordon- 
nances rendues par ledit ficur Euefque d'Aleth en fa vifite 
audicCh3pitre,durrciziémeO£lobre auditan. Délibération 
dudit Chapitre, par laquelle ledit Riues eft deftitiié de ladite 
charge de SindiCjSc en fon lieu Maiftre André Pehcier a efté 
nommé, 8crintrodu£liûn des tndances commencées par le- 
dit ficur Riues pour la pefche, la porcclle, 6c l'appel en Cour 
deRonic defaduoiicc jcnfemble tonrcs pourfuites qui pour» 
roieucou pourront eftre faites fous le nom dudit Chapitre, du 
17. Odobre 1663. Copie d'Arrcft dudit P-irlcment de Thou. 
loufe, rendu fur la requefte dudit Riues, en qualité deSindic 
dudit Chapitre , portant qu'aux fins d'icelle lefdits Ragor, 
Hardy, Pradines, Monfaucon,5c autres qu'il appartiendroit,y 
ieroient aflîgnez j 6c cependant par manière de prouifion, Se 
fans preiudicedudroîAdes parties, les Fermiers & Treforiers 
dudît Chapitreacquitceront les mandcmens fur eux rirez par 
ie Sindic dudit Chapitre , à ce faire contraints par toutes 
voyesdeucs Se raifonnablesjdu feptiémcOdobre 16^3 Signi- 
fication & exploitftd'affignation donne en confequence du- 
dit Arrefl au fieur Bclocq Chanoine dudit Aleth , audit Par- 
lement de Thouloufe, du vingt-troificrme Oâobreaudit an 
îééj. Deux baux faits par le Chapitre d'Aleth au fieur îean 
Pich, des rcucnus dudit Chapitreaux charges, claufes & con- 
ditions y portées , des .r. luillct i6j8. & 18. Septembre 165:9. 
Requefte prefentce à l'Official d'Aleth parle Promoteur du- 
dit Euc(ché, aux fins qu'il luypieuft faire alîîgnèr pardeuanc 
luy lefdits fieurs deLeftang éc Riues, pourfe voir déclarez 
excommuniez , & irregulicrs pour les caufcs contenues en la- 
dite requcfte,& cependant qu'il leur fuft fait defenfes défai- 
re aucunes fonctions, comme de célébrer ,& autrement , au 
bas de laquelle requefte eft l'Ordonnance dudit Officiai , du 
vingt quatriefme Octobre 1665. Exploit d'ailignation don. 
néecn confequence aufdits fieurs deLeftangSr. Riues, parde- 
uant ledit Officiai, defditsiour èc an ; Acte fignifiéà la Reque- 
fte dcfdits fieur de Leftang & Riucs,audit ficur Ragot Promo- 
teur, contenant les caufes de recufation qu'ils ont contre le. 
ditficur Officiai d'Aleth , & les proteftations par eux faites, 
qu'en cas qu'il paftaft outre au preiudice derdires recufations, 
de fe pouruoir tant pardeuant l'O iîciaJ Métropolitain de 
Narboiine ,q'ae par appel comme d'abus au Parlement de 
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Thouloufe.&de les prendre à partie, du i^. Odobre 1^53. 
Aâiedeforomation faite par ledit fieur Ragot.auficur Fabre 
Chanoine de ladite Egtile d'Aleth, de déclarer s'il entendoic 
fouftenir l'appel releuc cane en Ion nom, que defdits ficurs de 
Leftangfic Kiaes, desappoinremens &: autres procédures fai- 
tes contre lefdits fleurs de Leftang î< Riueseo la Cour Eccle- 
fîaftique dudit Aleth,cpm.iie aulîi (oullenir l'affignation don- 
née audit Ragot fur ledit appel pardeuant le Métropolitain 
de Narbonne, lequel Fabreauroit fait réponfe qu'il ne fça- 
uoit ce que c'eftoit de ladite affignation , ny dudit appel du 
dernier Octobre î<56î. Copie des prouiiions accordées par le 
fleur Archeuefque de Narbonne à Mai ftre lean d'Agen , Pre- 
flre licentté en Théologie pour connoiftre des caufcs d'ap- 
pel qui viendront à la Cour Vctropolitaine de Narbonne, du 
24 Septembre 1663. Exrratd contenant l'article d'vn règle- 
ment fait parle Métropolitain de Narbonne pour la reforma- 
tion du fille des Cours rpirituelles dudit Archeuefché du/. 
Noueinbre 1663. Deux Sentences de l'Official d'Âleth, par 
Jefqueiles lefdits de Leftang & RÏues ont eflé déclarez auoir 
encouru l'excommunication ôc l'irrégularité pour raifon des 
a<ftes refultans du procez, & ordonné que dans quatre moisils 
fe pouruoiroient en Cour de Rome pour en auoir la rehabili- 
tation, & condamnez à aumofncr chacun la fommc de vingt 
liures , applicable à rHofpita! de ladite ville d'Aleth, Se àied- 
ner deuxiours^de la feniaine pendant vn mois,& à dire ces 
mermesiours les fept Pfeaumes.auec defenfesàl'aduenirdefe 
pouruoiren caufes purement EcclcTiaftiques pardeuant au- 
tres que les luges de l'Eglife fous les peines de droite, &: aux 
dépens, du neuficme Nouembre 1665. Excraiâ; des Regiftres 
delà Cour Ecclefiaftique d'Aletb , contenant la procédure 
faite tant par ledit Ragot, que par lefdits fleurs de LL-ftang ^ 
Riues,fur laquelle font interuenus lefdites Sentences du 14. 
OQiohitid'^. Relief d'appel obtenu par lefdits ileurs deLe- 
ll:3ng& Riues en la Chancellerie deThooloufe de la fufdite 
Sentence, contenant leurs moyeosd'appcl du vingt-troifié- 
me Nouembre ifi^j- Exploit d'affignation donnée en consé- 
quence audit (ieur Promoteur d'Àleth audit Parlement de 
Thouloufe, à lareqneftc defdits fieurs de Leftang 6c Riues, 
du feptiefme Décembre \(>&i. dans lequel ert Ta réponfe dudic 
Promoteur, qu'attendu fon euocatîon gênerai au Parlement 



•* 



i 




-j/^^mÂ^ 



f 






l. \s 



de Grenoble ) il protcftoit de nuUitc de ce qui feroit fait audit 
Parlement de Toaloufe : Arreft dudit Parlement rendu fur la 
Rcqucftc derdks Sieur de Leftang 8c Riues , portant qu'aux fins 
d'icelle ils fe pouruoiront pardcuint le Sieur Euefque d Aleth 
ou Ibn Vicaire gênerai pour leur eftre pourueuiLir le bénéfice 
d'abloliution âd caitteUmy Se en cas de refus leur apermisdefe 
p jiirueoir à tel autre que bon leur iemblcroit,du 13. Noucrnbre 
i66',.So!Timationfaiteaufdits Sieurs de Lefiiant^Sc Riues,àlaRc- 
quelte dudit Sieur Ragot , contenant fes proteftations de nulli- 
té de ce qui (eroit fait audit Parlement de Touloule ,, au préjudi- 
ce de l'euocation générale de toutes les caufes audit Parlement 
de Grenoble, fuiuantrArrcfl: du Confeil du 20, May 1661, por- 
tant defFcnces de le traduire ailleurs, du 7. Décembre 1665. Som- 
mation faite audit Sîear Euefque d' Aleth, à la Reqtiefte derdij;s 
Sieurs de Leftang & Riuesde leur donner rabfoludon àcautelcj 
conformément au fufdit Arreft dudit Parlement , au bas duquel 
cftlarcponceduditSieur Euefque du 7. Décembre 1663. copie 
enLatindel'abfolution/idf'f^tf/f/rfTwdonnceaufdits Sieursde Le- 
ftang & Riues par le Vicaire gênerai de rArcheuefché de Toa- 
loufe fi de -vacmte du 14. Décembre \éé\. Copie d'ordonnance 
dudit Sieur Eaefqued' Aleth ,portantdefFences aufdics Siearsdc 
Leftang & Riues, de fetrouueravi fcruice diuin ny de le célé- 
brer attendu la nullité de rabioUition à eux accordée par le Vi- 
caire gênerai de l'Archcucfquc de Touloufe du 14. Décembre 
1663. Copies de lettres portant relief d'appel de ladite Ordon- 
nance pardetianc 1" Officiai Métropolitain deNarbonnc interjet- 
te par tefdits Sieurs de Leftang &. Riues du lé. Février 1664. En- 
fuitteeft rExploit d'aflignation donnée en confequence audit 
Sieur Promoteur pardeuant ledit Officiai de Narbanne -, pour 
procéder furledit appel du 2z.defdjts mois & an ; Sentence ren- 
due par ledit Officiai de Narbonne , portant rabfolucion «d eau • 
tetàm donnée aufdits Sieur de Leftang 8c Rîues dcfditcs excom- 
munications du <;. Février 166^. Copie de Requefteprefentce 
audit Officiai de Narbonne par ledit Sieur Ragot, aux iînsde 
rendre Icfdits de Leftang ^ Riues inhabiles à faire les fondions 
de leursOrdres Se Bénéfices auec defences de s'y ingérer à peine 
de cent liurcs d'amande , au bas de laquelle Rccjucfte eft l'Or- 
donnance dudicOfficial du 20. Février 16^4. Signification di- 
ceiledu i^.defdits mois U an, Ordonnance de rOfficiald'AIctli 
portant que ledit de Leftang fatisfera au décret d'adjourncment 
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pcrfonnel contre kiy décerné par ledit Officiai dans trois jours' 
autrement qu illeroit vsc de main-mile du zi. Février 1664. Dé- 
cret de prile de corps décerné par ledit OlKcial contre ledit 
Sieur de Leftang du 16. Mars 1664. Copie de Lettres de relief 
d'apelreleuc au Parlement de Grenoble par lel'dits Sieurs dcLe- 
ftang Si Riues de l'Ordonnance dudit Sieur Euelqued'Aleth du 
14. Décembre 166}. & de toute la procédure tantdel'Official 
d'Aleth , que de celle du Métropolitain de Narbonne du 7, Mars 
1664. Exploictd'ailîgnatJonen conlequence au Promoteur au- 
dit Parlement de Grenoble y à la Requcfte defdits de Lellang Ôc 
Riuesdui4. defditSTîois & an : Procez verbal des' Chanoines 
d'Aleth jCûntenantlobligation qu'ils curent de quitter le lerui- 
cediuin, à caufedcla preience dudit Sieur de Leftang qui s y 
prefentaau préjudice deldites excommunications du 18. Mars 
1664. Requcfte prefentce auSenechaldeLimouxparlcdit Pro- 
moteur aux fins eu il luy pleuft donner main-forte pour l'exécu- 
tion du Décret de prife de corps décerne contre ledit Sieur de 
Leftang,au bas de laquelle Requefte eft 1 Ordonnance dudit Se- 
n-ichaldu i?,Mars iéé4.Proce2verbald"emprironnement faitde 
la perfonne dudic Sîcur de Leftang es prifons dei Euciché dudic 
Alethdu 18 Mars 1664. Copie de Rcquefteprefentce audit Of- 
ficiai d'Aleth par ledit Sieur Ra2;oc, aux fins qu'il kiy pleuft in- 
terro2:er ledit Sieur de Leftan^ fur les informations contre luy 
faites, au bas de laquelle Requcfte eft l'Ordonnance dudit Oiti- 
cial du 23. Avril 1664, Signification d'icelle audit Sieur deLe- 
ftang &, fa réponce dudic jour Se an , délibération dudit Chapitre 
d'Aleth, portant pouuoir audit Sieur Pelicier de reuoquer fie des- 
auoiier totis les procez que lefdits Sieurs de Leftang& Riues 
pourroient auoir intenté en leur nom , contre ledit Sieur Eucf- 
qued'Alethduié. Avril 1664. Copie des Ordonnances devifi- 
tcs renduëspar ledit Sieur Euefque d'Aleth, au nombre de io.du 
II. May 1663. deux confultations faites fur la 16. dcfdites Ordon- 
nances par fixDocleurs des ii. AouftSc i^.Oelobre 166}. Copie 
de Requcfte prefentée audit A rchcuefque de Narbonne ou Ton 
'V icaire (général par ledit Promoteur dÂleth, aux fins que lefdi- 
tesOrdo'nuances rendues par ledit Sieur Euefque d'Aleth fuf- 
fcnt exécutées nonobftant l'appel interjette d'iccUcs par lefdits 
SieursdeLeftangSc Riues,au bas de laquelle Requcfte eft l'Or- 
donnance dudit Vicaire gênerai du iq. Aouft i j'^v Signification 
d'icelle du 3.Septemb audit an; Sentence du Sénéchal de Limoux, 
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par laquelle il efl: ordonné que ledit Sieur de Leflang joiiira du 
dcUv de quatre m-iis pour releuer Ion appel en Cour de Home, 
fani'prcHidiccdcrcxccati )n des Ordonnances dudit Sieur E- 
nelqucd'Alcthdu 19. Octobre 1663. Signification d îcelle du 30. 
dclciici mois & an 1 Copie en Latin du Bref de Sa Sainteté obte- 
nu parlcfdits Sieurs de Leftangfic Riucs qui commet le premier 
Euelline pour juger l'appel par eux intcrjertc des Ordonnances 
de vifitercnduëi par ledit Sieur Eucfque d'Aleth du n. lanuîer 
1664. Comi-nidion du Sieur Euefquc d'Alby , pour faire alTigner 
pardcuantiuy ledit Sieur Promoteur d'Aleth pour procéder fur 
i'appelporteparlelutdit Brefdti II. Mars 1664. ExploicId'alTi- 
gnation donnée en conlcquence audit Promoteur pardcuant le- 
dit Sieur Euciqued'Alby, à la Requelte dcfdits Sieurs Maynard 
ôclViues, contenant la rcponce dudit Promoteur du 18. defdits 
mois &: an : Ordonnance dudit Sieur Euclque d'Alby ^ par la- 
quelle leldits Sieurs de Leftang&Riues ont cite abfous aâ câute- 
Um deldites excommunications fans préjudice du droift des 
partieï,aaecdcffenccs audit Sieur Euefque d'Aleth,fon Officiai, 
Promoteur &. autres de rien attenter au préjudice du u. Mars 
1664. Signification d'icclle audit Officiai du iS-, defdits mois & 
an '. Autre Ordonnance dudit Sieur Euefque d'Alby , portant 
CommilTion au premier Magiftrat , Docleur ou Gradué , d'infor- 
mer lecrettemcnt des faits contenus en ladifte Rcqucfte defdits 
Sieurs de Lellang )&: Riucs, Se ordonne qu'iceluy Sieur de Lc- 
ftang feroit transfère des priions d'Aleth , en celles dudit Euef- 
ché d'Alby du n. Mars 1664, Signification d'icelle &; comman- 
dement fait audit Sieur Euclque d'Aleth, de faire élargir ledit 
Sieur de Leftang auec la reponce qu il nepouuoit y obe'ir du x-j. 
defdits mais & an ; Proccz verbal du Sieur de la Combe en exé- 
cution de la fufdite Ordonnance du 18, defdits mois ô: an : Dé- 
claration faite par le Sieur Pelicier Archiprcllre d'Aleth qu'il 
confentrelargiiTcment dudit Sieur de Leliangcn luyfaifant ap- 
paroir par ledicde laCoiTîbcj comme ledit Sieur Euefque d'Al- 
by a efte Commis pour connoillre de la caule pour laquelle ledit 
Sieur de Leîlangauroit elle emprifonné auec la réponce dudic 
delaCuiTibedu ifi. Mars 1664. Requefte prefentée audit Sieur 
Euefque d' Albv par ledit Ragot aux fins qu'il luy pleuft reuoquer 
lesfufdites Ordonnancesattendu qu'il n'eltoit pas Commis pour 
le fait de remprifonncment dudit Sieur de Leftang, au bas de la- 
quelle Rcqucile cil: l'Ordonnance dudit Sieur Euclque , portant 
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qu'en logeant feroit fait droid ,da ^J.Mars i(î^4.Imientaîr« 
depjcces rcm.lcs par le Promoteur d'AIeth es mains de cel.y 
dAiby, au bas duquel cil le reccpiflc dudit Promorcur d'Alby 
d auou- recculciditçs picces, du ^^. defdits mois & an. Rebcï 
d appel obteiui parlcdu 1 romotcur d'AIeth des Ordonnances 
dume fieur Eueic^ue d Alby , du quatrieime Auril 1664. Exploit 
a afl.gnatton donnée en confcquence pardeuant le Icncichal 
de Lnroux , aifdus i,curs de Lertang & Kiues,du 7. defdits 
mois 6. an. Copie de Sentence contradiftoirc dudit Scneiehal 
dcXimoux, portant que les Lenres de Quadri meftre obcenucs 
par leait Ragot feroient rcg,flrecs , & ledelay de quatre ,T,ois 
pour relcuer Ion appel en Cour de Rome à luy accorde, auec 
defcnles de mettre, pendant ledir temps Jcs Ordonnances & 
Décrets dud,t fieur Eucfque d'Alby , À exécution, du zi. Avril 
1664. Mgnjhcation .dieelle aufdits fieurs de Leflanp ficRi- 
ucs dii z.. deldits mois & an. Ordonnance dudit Cicur Eucf- 

qucdA!bv,porrantqu'àfaute d'auoir par ledit Promoteurbail- 
ïc copie de 1 emprilonnemenc dudit fieur de Lcllancr,ac delVlar- 
girdeldites.prilons. conformément aux fofdites Ordonnances, 
Il y era contraint par c.rps. du premier Auri! 1664. enluice cft 
vne Requefle prdcntee au Senefchal de Limoux par ledit fieur 
de Leflang, aux fins d. Iny permettre l'exécution deladite Or- 
donnance au bas de aquellceft l'Ordonnance dudit Senefehal, 
du dix-neiificme defdits mois &an,&enfuheeli vnprocez ver- 
bal de IHuiffier porteur defdites pièces , du 10. defdits mois Se 
an. Décret dadiournement perfonnc] décerne par ledit fieur 
Euelque d Alby, allencontre des fieurs Beloc , Darfes, Pradines, 
&: Hardy, du premier Avril 1664. SigniHcation d'iceluy , du .0 
deldits mois&nn. Copie d'Arreft du Parlement de Grenoble 
rendu lur la requefire dudit fieur de Leftang,par lequel il cil or- 
donne quiceluy fieur de Lcflang fe remettra incelKimment 
dansles priions de la Conciergerie dudit Parlement, & les che- 
mins àluy donne2pourprifon,du ly.May i<i^4. Copie d'Arrcil 
dudit Parlem.ent de Grenoble, portant que fur la requcfte pre- 
fentce par lefdits fieurs de Lellang & Riues, les parties en vien- 
droient à la huitaine, du quatorzièfnTcAouft 16^4. Copie de re- 
quefteprefentcc audit Parlement de Grenoble par ledit Rat^ot, 
& par Maiftrc Philijipcs MommuObn, Viguier dudit Alcth , aux 
firts que les parties fe pourueuffcnt en vnc autre Chairibrc' du- 
dit Parlement , que celle oùleproccz e/loit difcribué ,au bas de 



V'J 



i 



i 



s 





J 



•'Y 



UqucUc eftl'Ordonnance de ladite Cour, du r?. Aoufl: 1664. ^o- 
nie d'Arrclt diiiit Parlement: de Grenoble contradidoircnncnt 
rendu entre lefdits ficurs de Leftang 8c Riucs, d'vneparc ; ôclef- 
dits Ucurs Euelquc d'Alcth 5c Ragot , d'autre > par lequel l'enn- 
prifonncmciitfAitde laperlonnedudic ïîcurdc Leftang ,ert dé- 
claré nul Se de nul elfet, &, iccluy fieur de Leftang & Riues réta- 
blis dans les foniflîons de leurs ordres Se dignitez-, fiidanslapof- 
felïïon ôciouYirance de tous les reuenus de leurs Bénéfices &: ar- 
rérages d'iceuxi enjoint à tous Fermiers, U. autres perfonnes 
laifis"defdits reuenus, de leur en faire le payement , à peine d'y 
cftrc contraints par emprifonnement ; U. fur les appellations 
comme d'abus, attentats & rctabliflcment d'Offici'ers du Chapi- 
tre d'Alcth, or donné que les parties en viendroient à la premiè- 
re Audience d'après la Saint Martin j Sc qu'à ces fins les autres 
Chanoines de ladite Eglife y feroient aOîgnez ,& Icldits fieurs 
Eucfquc d'Alcth ôc Promoteur condamnez en la moitié des dé- 
pens, l'autre refcrucevdu n. Aouft 1(^64. A<fte fignifié à la re- 
queftedudit (icurde LcftangConrciller au Parlement de Thou- 
loufc audit fi cur Eue! que d' Aleth,&: àfon Promoteur , par lequel 
il fommc ledit fieur Eucfque de déclarer s'il aduouë les pourfuï- 
tcs faites par fondit Promoteur allencontre diidit fieur de Le- 
ftang Ion fils, Scluy déclare qu'itpart pour Grenoble, pour folU- 
citer leprocczde fondit tlls pendant fa detennoa,du vingtième 
Avril 1664., Autre acte fignifié à la requcfte defdits fieiirs de Le- 
ftang &: Riues audit fieur Euelque d'Aledi, contenant la refpon- 
fe à iceluy ,des dernier Septembre 8c premier ,Oc\:obre i6<S4. 
Sommation faîte à la rcqucfiedudit Promoteur d'AIeth au fieur 
Foreftîdcluy donner copie de laCommifllon en verm de laquel- 
le il agiiloit pour Icfdits fieurs de Leftang &: Riues , auec la ref- 
poniedudit fieur Foreft, du 1. Octobre 1664. Frocez verbal con- 
tenant les caufcs de recafation fournies par ledit Promoteur 
contre ledit fieUr Foreft commis par ledit Parlement de Greno- 
ble pour l'exécution de lArreil:,duditiour n. Aoufi; i^tÏ4.du n. 
Odobrc audit an. Dcitx copies d'ArreftsduConfeil Priuc ren- 
dus entre plufieurs particuliers pour feruir de préjuge en l'in- 
ftancc des 4. Aouft 16^:. -S: i^.Noucmbre lô^j. Copiée d'Arrcft 
du Confeil rendu fur larequclledudit R.agot,portant qu'il feroic 
intormcdes parentezSc faits propres y mentionnez ,du 15. Sep* 
tembrei(;64,. Proeez ver'oal fait en exécution dudit Arrcil par 
le ficur leaii Guy luge Royal audit Grenoble > contenant les 

comparu- 




comparutions , dires 5; contcftaLÎons dcfditcs pardcs,des ii.No- 
uembre 1664. & autres ioarsiuiuans. Copie d'Ordonnance du- 
dit fieur Euelquc d' Aleth , par laquelle il fait defFenfes aux Tre- 
ftresfic ChanoLnes de Ion Diocele.de fe confelTcr mefmes en 
temps de lubilé à autres qu'aux Recteurs & Vicaires des lieux où 
ils font établis , ou à ceux qui font approuuez , fur peine de fuf- 
penfion /jf/^/^^tf , du 6. Décembre 1661, Signification d'icelles 
audit Chapitre, du 6 deiditsmois&an. DeuxConfulcations fai- 
tes par le fieur Du Laurens Aduocat au Parlement de Thouloti- 
fe , fur les Ordonnances de vifite du fieur Euefque d'Aleth,des 
14. luillet Se II. Odobreiéô;. Copie de Procuration paffee par 
aucuns des Chanoines dudit Chapitre d' Aleth au fieur de Co- 
gombcr Aduocat à Narbonne , pour pourfuiure au nom dudit 
Chapiired' Aleth, l'appel defdites Ordonnances interjette par 
lefdits fleurs de LeftangôcRiucs, du 6. Aouftauditan 1663. Re- 
querte prefentee au fieur Archeuefque de Narbonne par ledit 
fieur de Leftang aux fins de le rcccuoir appcliant , tant pour luy, 
que le Corps dudit Chapitre,des Ordonnances dudit fietii- Euef- 
que d' Aleth, & que fur ledit appel le Promoteur d'Alethfcroit 
affigné, au bas de laquelle requcfte eft l'Ordonnance dudit fieur 
Archeuefque, du 30. luillec iGûy Exploit d'aOignation donnée 
en confequence audit Promoteur, du ii. Aouft audit an. Reque- 
fte prefentee audit fieur Archeuefque de Narbonne par ledit 
Ragot, aux fins que Icfdites Ordonnances du ii.Mavfufient exé- 
cutées, nonobfi:ant l'appel interjette d'i celle par lefdits fieurs de 
Leftang & Riues ^ conforts , au bas de laquelle requefte efi: 
l'Ordonnance dudit fieur Archeuefque, du i9.Aouft léé^. Signifi- 
cation d'icelle.du 1% Septembre audit an. Ade d'appel intertetté 
enCourdeRome par ledit de Leftang , de l'Ordonnance dudit 
Vicaire gênerai de Narbonne,du douzième Septembre audit an. 
Requefte prefentee à l'Ofiicialdc Narbonne par ledit fieur de 
Leftang , aux fins que defFenfes fuifent faites audit Promoteur 
d' Aleth , Se autres, de ne rien attenter auprciudice dudit appel) 
au bas de laquelle eft l'Ordonnance dudit Officiai, du deuxiè- 
me Nouembre i(ï63. Signification d'icclle audit Pronrotenr, du 3. 
defdits mois & an. Délibération dudit Chapitre alTemble Capitu- 
laircment , contenant les conteftation s ôcremonftrances defdits 
Chanoines > pour délibérer fi les Chanoines domeftiques dudit 
fieur Euefque d'Alechopineroient fur les affaires contre luy,du 
premier Aouft 16^5. Copie de Sentence de l'Official d'Alcth 
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rendue contre ledit Promoteur , & lefdits fieurs de Leftang Sc 

Kiu es, par laquelle les parties font renuoyccs pardeuant vn autre 
lu'Tç que ledit Officiai de la ïurifdiction Ecclcfiaftïque dupre- 
font Dioccie , pour leur eftre fait droitl,dti 17. Odobre 1663. 
Copies de Lettres d'appel obtenues par lefdits fieurs de Leftang, 
FabreSclliiiesj à la Cour fpirituelle & Métropolitaine de Nar- 
bonne, des Ordonnance? rendues par l'Official d'Aleth ,du 19. 
Octobre 1^65. en fuite eft l'exploit d'affignation donnée en con- 
fequcncc audit Ragot , du dernier dcfdits mois & an. Aélcde 
fommation faite àlarequefte defdits ficurs de Leftang & liiucs 
audit fveur Euclque d Aleth,d'empelcher que fcs Officiers n'o- 
bligent pas lefdits fieurs de Leftang &; Rities à fe pouruoir con- 
tre leurs Ordonnances ,du dernier Octobre 166}. Copie de rS' 
lief d'appel obtenu par ledit de Riues à la Cour Métropolitaine 
deNarbonncsdc toute la procédure faite par ledit Promoteur 
d'Aleth , auec deffenfes à Oliuier Darfe d'attenter au prciudicc 
dudit appel) du tieuxiefme Noucmbre audit an 166 3. Exploit d'af- 
fignation donu'.e en coni'equence audit Darieidu 3. defdits 
mois Se an, Ac\e de proteftationdc nullité decequiieroit fait au 
preiudicc diidic appel ,tant audit Officiai d'Aleth, Promoteur, 
qu'audit Dar le, du ^-Nonembre audit an. Sentence dudit Offi- 
ciai d'Aleth, par laquelle il eft ordonne que l'on donnera les caii- 
fes derecufation en forme, &. le Promoteur admis à vérifier les 
faits, du troificme Noucmbre i66-'y Acle fignifié à la requefte 
defdits de Ledang & Riucs, contenant les appellations qu'ils 
ont interjettees de toutes les Ordonnances delditsfieursÉuef- 
que êc Officiai d'Aleth au Parlement de Thouloule> du leptiefmc 
Noucmbre i6S-!,.Aâ.c derequifirion fignifié à la requefte deldits 
fleurs de Leftang Se Riues au Greffier deladire Cour Métropoli- 
taine de Narbonne, de leur faire expédier vn relief d'appel par 
autre que par le fieur Dagen , attendu qu'il leur eft fufped pour 
les caules mentîonces audit acle , du treiziefmc Noucmb. 166^, 
Copie de Commiffion du Parlement de Thouloufe donnée fur 
la requefte defdits ficurs de Leftang Se Riues, par laquelle defen- 
fes font faites de ne rien faire au preiudice de l'ablolution ad cau- 
telam à eux accordée par le Vicaire gênerai de T Archetiefché de 
Thouloufe, ny de les troubler en aucunes de leurs fonctions, 
tant dedans que dehors , fur les peines portées par ladite Com- 
miffion , du dixhuidiefme Décembre \6Gy Signification d'icellc 
du 14. Décembre audit an. Décret d'adiournement perionnçl 
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décerné par ledit Officiai d'Alcth contre lefdits fiears de Le- 

ftang & Riiies ,du i8. Iatiuieri664. Signification d iceluy audit 
fiear de Le[tang,da 14. Février audit an. Sentence dudit Offi- 
ciai d Alcthjportanc qu'à faute par ledit Riuesdauoirfatisfait à 
radjournemcncpcrlonnel contre luy décerne, qu'il leroit vfé de 
main-mile lur fa perionnc,fauf trois iours» du dernier Février 
166^. Signification d'icelledutroifiefmc Mars audit an. Certifi- 
cat du Greffier de ladite Cour Métropolitaine de Narbonne> 
contenant que ledit aiues scfk rendu pri Ion nier , & qu'après 
auoir efté oiiy,il a efte elargy, à la charge de fereprcfenter , dti 
18. Février 16(^4. Signification d'iceluy audit Fromoteur dudic 
Aleth , du deuxie!me Mars. Acte contenant les proteftations 
faites par ledit fieur de Leftang contre le Promoteur dudit Aleth 
fur le fujet de fon emprifonnemcnt du 18. Mars 166^. Copie 
d'Arreftdu Confeil rendu fur la rcqneftedudit licur de Leftang, 
portant qu'il feroit élargy des priions d 'Aleth', du trentiefme 
May 16(14." Signification d'iceluy audit- Euefquc d' Aleth jdu 6, 
luin enfuinant. Ordonnance dudit fieur Euefque d' Aleth ,par 
laquelle entr'autres chofcs , il déclare que toutes perionnes ne 
peuuent affilier auxMefles que lefdits fieurs de Leftang &Ri- 
ues diront, ny aux Offices qu'ils feront , ou auiqucls ilsaffiftc- 
ront 5 laquelle Ordonnance il ordonne eflre publice auProfne, 
du douxiefme Septembre 15^4. Signification d'icelle aux Cha- 
noines dudit Chapitre d'Aleth,defdits iour & an. procez verbal 
du fieur Forefl luge Royal de Limoux , Commiflaire exécuteur 
del'Atreftdu Parlement de Grenoble, du ii. Aouft-i(>^4. duz*?. 
Septe'nbre Se autres iours fuiuans. A(5lede proteftation faite par 
lefdi ts fieurs de Lcftang& Riues à aucuns des Chanoines dudit 
Chapitre d'Aleth, qui auoicnc fait refus d'obeïr audit Arrell du 
Parlement de Grenoble ,aaccla réponfedeiuy & defdits Cha- 
noines, du premier Oftobre 1664.. Copie d'afte contenant les 
offres faites par ledit Salua de dcliurer aufdits ficurs de Leftang 
SCRiticsce qu'il peut auoir de leurs diftributions ,&cefuiuant 
les eftats qui luy ont efté remis par le Chapitre, du trentiefme 
Septembre 1^(14. Acte fignific à la requeite defdits ficurs de Le- 
ftan"' ÔCRiueS) contenant leur refponle aux offres dndic Salua, 
du premier Octobre 1604. Sommation auccproteftation faite à 
la requefte defdits"dc Leftang &c Riuesàla femme dudit Salua, 
fur la prétendue confignation pir elle fnite des diftnbutions à 
eux deuës , du deuxicfme Octobre 1664.. Aclc de confjgnation 
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fdite par ledit Salua defiiites diftributionsés mains du nommé 
Vereer.du croifierme dcfdits mojiôc an. Autre fomuation 
FaiCi: à la requefte defdics ileurs de Li-ftangôc Ruines ,[iiv le 
detAut de ladite confîgnation , du 11. Octobre 16^4. Copie de 
cedulc euocatoire contenant les parentcz 5i alliances de U 
Dame de BralFac au Parlement de Grenoble, fignifîéc à la. 
requefte dodit Promoreur d'Aletb aufdits fieuri deLefl^ng 
&Eliues,du quatrlefmeOdobreié64 Ccrtificac du Greffier 
garde des facs du Confeil , contenant que depuis lezj Sep- 
tembre 1664. iufquesau fixietme Décembre en(uiuant,il n'a 
efté apporté au Greffe aucune cnquefte de la part dudit Ra- 
got, & dudic Viguicr d'Aleth, dudit iour fixiefmc Décembre 
1664. Sommation faite audit fieur Euefque d'Aletb ,à la re- 
quefte defdits fieurs de Leflang & Riues, de déclarer s'il en- 
tend aduotler ou defaduouer lefdites ceduies euocatoires, 
proteftant deprendre Ton refus pouradeapprobatif, du %i, 
Oflobre 1664- Lifte imprimée des Prefidens ôc Confeillers 
dudit Parlement de Grenoble. Nomination faite par leCha- 
pitre d'Aletb de la perfonnedudit Riues pourSindicd'îceluy, 
du quatriefme May 1661. Copie d'Ordonnance dudit fieur 
Euelque d'Aletb, rendue fur ta requefte dudit Ragot, par la- 
quelle & pour les caufes contenues en ladite requefte , il rc- 
uoque le pouuoir qu'il auoit auparauant donné audit Riues 
de confelîer les Benefîciers dudic Chapitre d'Aleth, du 18. 
OAobrc 1663, Signification d'icellc audit Riues du 30. deC- 
ditsmois &an. Extraid des Regiftrcsde la SenefchaufTce de 
Limoux, par lequel il appert comme lefdits ficurs de Leftang 
& Riues ont figné le Formulaire , conformément aux Decla- 
rationsdefa Majeftcpardeuant le Lieutenant Particulier de 
ladite Senefchâuflée, du II. Oclobrc 1664, Ordonnance du- 
dit fieur Euefque d'Aletb, par laquelle iladuertitôc faitfça- 
uoir à tous les £cclefiaftiques Séculiers 2c Réguliers dudic 
Diocefe, qu'ils ne peuuent figner le Formulaire dcuant les 
luges de la ScnefchaufTGe de Limoux,ou autres ,fans encou- 
rir les peines d'excommunication pour les caufes énoocces 
en ladite Ordonnance-, du 13. Otftobre 16^4. Signification 
d'icellcaux Chanoinesdudit Chapitre, du lé. defdiîs mois & 
an. Sommations faites paraucuns des Chanoines dudit Cha- 
pitre, auecproteftation de fe pouriioir furie refus à cuxfaic 
de les confelTer, pour auoir figné ledit Formulaire > des 4* 
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Nouembrei^64' & î. lanuicr i66s, r lacet àfaMajercc fignc 
d'onze tant Chinoines que Prcbendiers dudit Chapitre pour 
fai/e cefTer les vexations qui leur cftoienc faites delà part du- 
dit fieur Eucfque , pour auoir figné ledit Formulaire. Pro- 
cez verbal de l'Huiflier exécuteur de l'Arreft du Confeil 
d'Eftatjdu trciziefme Mars 1665. ledit procez verbal dupre- 
« mier Avrilauditan. Copiede quittance de lacques Albarde 
Concierge de la Conciergerie delà Chambre de l'Ediddc 
Caftresjdela fonime de quatre Imres douze fols fix deniers 
pour le droicl de garde, entrée Swfortiedudit Salua prifonnier 
efditcsprifons, duhuitiefmc Décembre 1664, Adefignifiéà 
la requcfte dudit Salua aufdits lîeurs de Leftang & Riues, 
contenant les déclarations, offres fie proteftations y conte- 
nues, du x9> Décembre audit an. Deux cahiers d'informa, 
lions faites par Maiftre Marc de Fcreft, ConfetUer au Pre- 
lîdial de Limoux jà la requefte defJits de Leftang & Riues, 
des violences commifesen leurs perlonncs par ledit Promo- 
teur d'Aîeth , du 30. Septembre i 664. & 4. Avril iS6^, Aéle 
fignifié à la requefte defdits de Leftang & Riues, contenanc 
que pour fatisfaire au règlement du 13. Mars dernier, ils em- 
pJoyoienttoucce qu'ils ont efcric & produit en t'inftancedu 
treiziefme Avril kJSj, Productions defdites parties. Reque- 
fte prefentée audit Confeil par lefdits fieursde Leftang &: Ri- 
ues, aux fins qu'il pleuft à fa Majcfté leur permettre d'adiou- 
fter à leur produdion. Ade contenant la déclaration du 
fieurdcMonflaur Chanoine de Noftre-Dame duditAlerh, 
qu'il veut obeïf aux Ordonnances dudit fieur Euefqued'AI- 
by, & qu'il adhère à l'appel des Ordonnances dudit fieur 
Euefqued'Aleth, duvingt-deuxiefme Mars 1664. Adecon- 
tenant les proteflations faites par ledit de Leftang furi'em- 
prifonnemcnc fait de fa pcrfonne au prc indice des defen fes 
dudir fieur Euefqued'Alby, du vingt-vnicfme Mars audit an. 
Signification d'icelle du 12. defdits mois & an. Requeftepre- 
lentccauditParlementdc Grenoble par ledit Salua, aux fins 
d'eftre eflargy defdites prifuns de Caftres , au bas de laquelle 
cft l'Ordonnance, du 19. Odobre 1664. Signification d'iceile, 
du douziefmeNouembreaudic an. Ade fignific à la requefte 
du fieur Darfe, fieur de Beloc Chanoinedc ladite FglHc d'A- 
leth, contenant le defadueu par luy fait des procédures fous 
fon nom par lefdits Ragot, Hardy, Ôc conforts, du dix-feptié- 
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mcNouembre 1664.. Autre a£te contenant Tadueu fait p&r Mai- 

ftre Antoine Vitalis Chanoine en ladite Eglife d'Alech, des déli- 
bérations prifcs audit Chapitre , touchant l'appel comrc d'à- 
biiï inter,et:té par lefdits fleuri de Leflang 5c aiues des Ordon- 
nances duditfieurEuefqac, du feiziefmc Avril 166-;^. L'interro- 
gatoire prefté par ledit de Leflangpardcuant le Commiflaire à 
ce depucé lur les faits fîgnificz à la requefte dudit Promoteur 
d'A'eth> du 18. May 1665. au bas de laquelle requefte eft l'Or- 
donnance du Confeil, du 17. lourde luin 1^65. leldices pièces y 
cnoncces. Signification d'icclle , du 17. dudit mois &c an. rc- 
quelle prcfentce au Conrcil par ledit Ragoti aux fins qu'il pleuft 
'à fa Majeftc ordonner que leldirs de Lcftang &: aiucs produi- 
roienc au fondsîfinonScàfautede ce faire, que les conclnfions 
par eux prifes eni'inftance,&. inférées en l'Arreft du Confci!, du 
vingt qiiatriefme Otlobre dernier ,luy feront adjugées ,au bas 
de laquelle requefte eft 1 Ordonnance duConfcilidu fix'ef- 
mc May 166^. Signification d'icclle . du feiziefmedefdits moisfic 
an, &: tout ce qui a efté mis , cicrit, &: proçluir par i celles parties» 
Se oùy le rapport du fieur Voyfm, Commiffaireà ce député * S A 
Maieste* ESTANT EN SON CoNSEiL , faîfant droid fur le tout» 
a renuoyé & renuoye les parties , leurs procez &;diiFerends j 
circonflances & dt:pcndances en fon Parlement de Grenoble, 
pour y eflre procède cntr'elles fuiuant les derniers crremens, 
nonobftant îa rcuocation de l'euocation cy-deuant accordée 
audit fieur Eucfque d'Alethjqui au furplus fera exécutée jEt a 
condamné 6: condamne ledit Hagot aux defpens de l'inftance 
enucrs Icfdits de Lcftang & Rîaes , dépens referuez entre iceux 
de Leftang&ll.!ues,& ledit Salua. Fait au Confeil d'Eftat du 
Roy ,fa Majcfté y eftant, tenu à S. Germain enLaye »lc vingt- 
deuxiefmc luillet mil fix cent foixante-cinq. 
Signe , Le Tellier. Etfeellé. 
Signi^i le /. Acuji lôâu * 

LOVIS PAR LA GRACE DE DiEV RoY DE FrANCE ET DE 
NavakrEjAu premier noftre Huiffier ou Sergent fur ce 
requis > Nous te mandons ôc commandons par cesprcfentes » fi- 

gnces de noftre main 5 que l'Arreft ceiourd'huy donné en no- 
ftre Confeil d'Eftat , Nous y cftant , donc l'cxtraicl eft cy- at- 
tache fous le contrcfccl de noftre Chancellerie, Tu fignifies à 
tous qu'il apparueadra,afin qu'ils n'en prétendent caufc d'igno- 
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rancc , & fafTes au fnrplus pour l'entlcre éxecution d'iccluy 
tous exploits , afli g nations , Se autres actes neceflaires , fans pour 
ce demander autre congé, Placet> Vïfa ,ny Pareatis. C ar tel 
eft noftre plaifir. Donne' àS. Germain enLaye,le vingt-dcu- 
xiçime iour de luillet l'an de grâce mil fix cent foixante-cinq, 
& de noicre Règne le fîngt-troifiefme. Signé , Par le Roy en 
Ion Confcil, Le Tellier. Et feellé du grand Sceau de cire 
jaune. 




Ceilathnné par moy Cmfeilhr Secrétaire du Rôy ^ 
Mai/en & Commne de France. 
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